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Plus d’un an après l’incident 
nucléaire de Fukushima, on 
débat toujours la gravité des 
conséquences. Par exemple, 
un nouveau rapport de l’Orga-
nisation mondiale de la santé 
(OMS) qui évalue les doses 
de radiation et les risques de 
cancer à la suite du désastre 
ne fait pas l’unanimité.

Ses conclusions sont cri-
tiquées par des profession-

nels de la santé qui utilisent 
d’autres hypothèses et une 
démarche scientifique diffé-
rente. Ils accusent l’OMS de 
minimiser la gravité des ris-
ques pour la santé des gens 
qui habitent dans la zone af-
fectée.

Le rapport publié le 23 mai 
conclut que les niveaux de ra-
diation sont trop bas pour aug-
menter de manière importante 
les risques de cancer dans la 
majorité du Japon.

Dre Helen Caldicott, ex-
professeure à l’école de mé-

decine de Harvard, auteure 
et militante antinucléaire de 
longue date, est critique de la 
méthodologie de l’OMS. La 
médecin australienne dénonce 
un rapport basé sur des suppo-
sitions qui proviennent de très 
peu de données.

«En fait, personne ne sait 
vraiment combien de radia-
tion a été, et est encore, libé-
rée», affirme-t-elle.

Suite en page 2 sous
« Fukushima »

MAE LA – L’enthousiasme 
était palpable du côté des 
quelques réfugiés birmans qui 
patientaient sous la chaleur 
suffocante du soleil de midi 
dans l’espoir d’apercevoir 
la chef de file de l’opposi-
tion Aung San Suu Kyi, celle 
qu’ils nomment avec simpli-
cité «la Dame», à l’occasion 
d’une visite historique dans 
le plus grand camp de réfu-
giés de Thaïlande, situé à la 
frontière entre les deux pays.

La sécurité était stricte au 
camp de Mae La alors que 
plus d’un millier de réfugiés 
avaient été autorisés à péné-
trer dans une zone barricadée 
le 2 juin. Positionnés le long 
d’une route de terre menant 
à la clinique du camp, ils ont 
accueilli le cortège de véhi-
cules encadré par la milice 
armée qui escortait Aung San 

Suu Kyi, élue au Parlement 
birman en mai après avoir été 
assignée à résidence pendant 
15 des 21 dernières années.

«Je ne l’ai encore ja-
mais vu, alors je suis venue 
aujourd’hui», a dit Ma Tway 
Yee, 47 ans, qui a fui son do-
micile l’année dernière lors-
que des affrontements ont 
éclaté entre les forces gou-
vernementales et l’Armée dé-
mocratique bouddhiste karen.

«Si la paix revient en Bir-
manie, alors je pense que je 
repartirais dans mon village, 
mais pas maintenant, parce 
des camps de base militaires 
y ont été installés», a dit cette 
mère de dix enfants à IRIN.

Ah Zeet, qui réside égale-
ment dans le camp, a acquies-
cé. «Ce n’est pas seulement 
une question de sécurité.

Suite en page 4 sous
« Birmanie »

OTTAWA – Députés à Ot-
tawa, ne vous demandez pas 
pour qui sonnent les cloches : 
elles sonnent pour vous et 
sonneront à n’en plus fi-
nir dans les prochains jours 
alors que les députés de l’op-

position feront tout en leur 
pouvoir pour amender le 
projet de loi omnibus C-38.

Au Parlement, des cloches 
sonnent pour indiquer aux dé-
putés qu’il est temps de pas-
ser au vote dans la Chambre 
de communes. Alors que le 
gouvernement conservateur 
s’efforce d’accélérer l’adop-
tion de C-38, un projet de loi 

extrêmement vaste de mise 
en œuvre du budget, les dé-
putés de l’opposition vont 
tout faire pour y apporter des 
amendements, retarder son 
adoption et même – quoique 
ce soit improbable – faire 
tomber le gouvernement.

Ayant peu d’options pour re-
jeter le projet de loi, les partis 
de l’opposition vont déclen-

cher des centaines de votes 
pour l’amender. Les cloches 
n’ont pas besoin d’être son-
nées lors de votes à la chaîne, 
mais rater un vote pourrait son-
ner le glas du gouvernement, 
selon l’Opposition officielle. 

Suite en page 2 sous
« Projet de loi »

L’ancienne discipline chinoise 
du qigong, une forme d’exer-
cice énergétique traditionnelle, 
fait soudainement la manchette 
en Chine. Pendant 13 années, 
les médias officiels ont critiqué 
et diffamé le qigong, mais main-
tenant des reportages soulignent 
ses bienfaits, ce qui pourrait si-
gnaler que les dirigeants chinois 
ont autorisé ce changement 
d’attitude.

Suite en page 3 sous
« Qigong »

Steve Sandford/IRIN

Des milliers de réfugiés birmans sont venus saluer Aung San Suu Kyi à l’occasion d’une visite historique dans le plus grand camp de réfugiés en 
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A c t u a l i t é

Le projet de loi C-38 a l’ambition de 
réviser les lois canadiennes sur la protec-
tion de l’environnement, celles sur l’im-
migration, le Régime de pensions du Ca-
nada, le Programme de la sécurité de la 
vieillesse et inclut une loi pour mettre en 
œuvre un protocole sur les opérations de 
sécurité interfrontalières avec les États-
Unis, entre autres.

L’étendue de C-38 est sans précédent 
selon l’expert des affaires parlementaires 
Ned Franks, bien que les projets de loi de 
mise en œuvre du budget aient pris des 
proportions ces dernières décennies.

«Il n’y avait rien comme l’actuel projet 
de loi de mise en œuvre du budget il y a 
une vingtaine d’années», indique-t-il.

Avant cette époque, de tels projets de 
loi n’avaient que quelques pages de long.

«Ils ont ensuite graduellement pris des 
proportions jusqu’à ce qu’ils atteignent 
cette dimension mammouth», explique-
t-il, ajoutant que le projet actuel fait mor-
dre la poussière aux cas précédents.

M. Franks fait remarquer que le Par-
lement a tenté de dissuader la présenta-
tion de tels projets de loi, mais ils sont 
appréciés par les gouvernements car ils 
permettent d’adopter plusieurs lois avec 
un seul processus de débat et de révision.

«C’est comme aller à la chasse aux 
aubaines et en obtenir dix pour le prix 
d’un.»

Mais, selon M. Franks, de tels projets 
de loi sont dangereux puisqu’ils ne peu-
vent être étudiés et débattus en profon-
deur. Le projet de loi C-38 représente 
environ 40 % des mesures législatives 
non financières du gouvernement, men-
tionne-t-il.

Scénario semblable en 2010
En 2010, le Sénat a tenté de scinder 

un projet de loi semblable, quoique plus 
petit, qui prévoyait vendre Énergie ato-
mique du Canada limitée et modifier des 
lois sur l’environnement.

Le Parti libéral, formant alors l’Oppo-
sition officielle, a passivement appuyé le 
budget en ne s’y opposant pas de plein 
fouet, évitant ainsi une élection que les 
sondages annonçaient défavorable à leur 
égard.

Au Sénat, les libéraux avec des in-
dépendants détenaient une majorité de 

sièges mais ils ont perdu de quatre voix, 
échouant dans leur tentative de scinder le 
projet de loi en différentes parties.

Cette fois, les conservateurs détien-
nent la majorité au Sénat, et des comités 
du Sénat tiennent déjà de nombreuses 
réunions pour réviser C-38. Alors que 
le Sénat révise habituellement un projet 
de loi après son adoption en Chambre, la 
manière de faire actuelle permettra qu’il 
soit adopté beaucoup plus tôt que norma-
lement.

Mais l’étendue de C-38 a piqué les dé-
putés de l’opposition et ils sont prêts à 
abandonner sommeil et nourriture pour 
le contrer.

Le NPD, le Parti libéral et le Parti vert 
ont préparé des centaines d’amende-
ments, chacun nécessitant un vote, et le 
processus pourrait s’étaler sur plusieurs 
jours. Le Bloc québécois a pour sa part 
annoncé qu’il proposerait 22 amende-
ments, se limitant aux questions touchant 
la province.

Comme les députés doivent être à leur 
siège lorsqu’un vote est appelé, cela lais-
sera peu de temps pour les repas et les 
pauses pipi, et que dire d’une pleine nuit 
de sommeil si les votes sont tenus l’un 
après l’autre.

Un projet de loi «antidémocratique» 
selon le NPD

Le whip du NPD, Nathan Cullen, dé-
plore que les articles du projet n’aient 
pas été examinés de près et il décrit tout 
le processus comme étant antidémocra-
tique.

«Avec autant de différents champs de 
la loi canadienne qui sont ciblés, la ré-
vision a été insuffisante et offensante», 
mentionne M. Cullen.

Selon lui, les conservateurs ont creusé 
leur propre trou en présentant un budget 
si étendu, alors qu’il fera maintenant face 
à des centaines de votes de confiance.

«Nous croyons que ces mesures seront 
un gage de confiance. Si les votes se dé-
roulent durant des heures et des heures, 
peut-être même des jours, le gouverne-
ment devra gagner chacun des votes. Il 
ne peut en échapper un seul», explique-
t-il.

«Ils ne peuvent avoir leurs membres 
qui s’endorment, qui retournent chez eux 
et qui ne reviennent pas pour voter, qui 
ratent des votes, car s’ils manquent un de 
ces votes, ils mettent leur propre gouver-
nement en péril.»

«C’est la raison pour laquelle ces pro-
jets de loi auraient dû être présentés sé-

Suite de la une

Fukushima

La chef du Parti vert, Elizabeth May, a mis en branle une stratégie visant à faire déraper 
le projet de loi C-38 en présentant des centaines d’amendements.
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Suite de la une

Projet de loi

parément.»
M. Cullen indique que pris seuls, des 

changements à la Loi sur les pêches ou 
sur l’assurance-emploi ne sont pas des 
mesures de confiance, mais en les incor-
porant au budget, ils le deviennent.

Ned Franks ne partage pas ce point 
de vue, affirmant que le projet de loi ne 
représente pas un vote de confiance à 
moins que le gouvernement le voie ainsi, 
ce qu’il a fait à plusieurs reprises quand 
les gouvernements minoritaires étaient 
au Parlement.

Inutile de scinder le projet de loi
Une source bien placée dans le gouver-

nement a refusé d’indiquer si les votes re-
présentaient des mesures de confiance et 
elle a dit que les conservateurs n’avaient 
émis aucun commentaire à cet effet.

La source a commenté que les partis de 
l’opposition s’opposeraient à toutes les 
mesures du projet de loi de toute façon, 
alors il est inutile de le scinder. Selon la 
source, un des avantages que le Canada 
possède sur les États-Unis ou sur les pays 
européens est que le Parlement n’est pas 
paralysé par les luttes entre partis qui 
rendent impossible d’adopter des lois.

Un porte-parole du Cabinet du premier 
ministre ne croit pas que le projet de loi 
soit antidémocratique, affirmant qu’il a 
été étudié et débattu plus longtemps que 
n’importe quel autre budget des vingt 
dernières années.

La semaine dernière, la chef du Parti 
vert, Elizabeth May, a demandé en Cham-
bre que le projet de loi soit abandonné 
puisqu’il ne rencontre pas la condition 
fondamentale selon laquelle un projet de 
loi omnibus devrait se concentrer sur un 
seul principe ou objectif.

Le leader du gouvernement, Peter Van 
Loan, a répliqué que le projet de loi était 
unifié par ses mesures qui sont incluses 
dans le budget, ce avec quoi Mme May 
n’est pas d’accord.

Le président de la Chambre des com-
munes, Andrew Scheer, pourrait mettre 
des jours avant de trancher sur la ques-
tion, mais le NPD et les libéraux ont ré-
servé le droit de se prononcer jusqu’au 
rappel au Règlement.

Entre-temps, l’opposition populaire a 
pris forme dans plusieurs villes avec des 
manifestations, et des centaines de grou-
pes ont fermé leurs sites web le 4 juin en 
guise de protestation.

Un responsable mesure les niveaux de radiation chez une femme dans un centre pour 
évacués de la ville de Koriyama, Japon, le 16 mars 2011.

Ken Shimizu/AFP/Getty Images

Aussi, Dre Caldicott ne reconnaît pas 
la méthode de l’OMS pour calculer les 
risques de cancer causés par la radiation, 
car l’organisation présume que des doses 
ne dépassant pas un certain niveau n’aug-
mentent par les risques de cancer.

Elle souligne que des études démon-
trent que toute exposition aux radiations 
est néfaste, puisque l’effet est cumulatif. 
De plus, elle affirme que «de nouvelles 
données indiquent que de très faibles do-
ses de radiation pourraient être plus dan-
gereuses […] qu’estimées au départ».

L’OMS affirme adhérer à une «appro-
che fondée sur des données probantes». 
Gregory Härtl, relationniste à l’OMS, 
a expliqué à Époque Times qu’aucune 
étude épidémiologique «n’a jusqu’à 
maintenant été en mesure de démontrer 
une augmentation statistique considéra-

ble des risques» sous la dose de 100 mSv 
(millisievert).

Toutefois, l’OMS reconnaît l’hypothè-
se du modèle linéaire sans seuil qui affir-
me qu’il n’y a pas un niveau sous lequel 
les radiations deviendraient inoffensives. 
Mais, à un certain point, l’augmentation 
du risque devient difficile à détecter en 
raison de «l’incidence de cancers sponta-
nés» élevée, explique M. Härtl.

Étant donné que 20 à 30 % des décès 
au Japon sont causés par le cancer, se-
lon la Société de l’énergie atomique ja-
ponaise, une exposition sous 100 mSv 
n’augmenterait le risque que de 0,5 %. 
Cette augmentation serait indétectable 
statistiquement alors que d’autres fac-
teurs entrent en ligne de compte comme 
les habitudes alimentaires, le tabagisme 
et autres.

Outre sa critique à l’encontre des éva-
luations de radiations et des risques de 
cancer de l’OMS, Dre Caldicott affirme 
que l’OMS ne se concentre que sur le 
cancer de la thyroïde et ignore les autres 
types de cancer ainsi que les autres mala-

dies causées par les radiations.
Selon elle, le gouvernement japonais, 

l’establishment médical et la compa-
gnie d’électricité TEPCO sont impliqués 
dans un «camouflage concerté des don-
nées» concernant les anomalies médica-
les survenues à la suite de l’incident de 
Fukushima.

«Il y a une augmentation substantielle 
de l’incidence de tumeurs thyroïdiennes 
parmi les enfants exposés, soit jusqu’à 
50  % de ceux examinés par ultrason. 
Plutôt que d’effectuer des biopsies sur 
ces tumeurs, ils ne font que les “suivre”, 
c’est-à-dire qu’ils ne font rien, ce qui 
veut dire qu’ils ne sont pas diagnosti-
qués. Ainsi plusieurs de ces enfants sont 
destinés à mourir puisqu’il est pratique-
ment certain que certaines des tumeurs 
seront malignes», déplore-t-elle. Elle 
ajoute que ces gestes représentent un 

«manque de responsabilité médicale» 
d’une gravité qu’elle a rarement ou n’a 
jamais constatée.

Elle est loin d’être seule à partager 
ce point de vue. Depuis Fukushima, le 
gouvernement japonais a de la peine à 
convaincre la population et des mem-
bres de la communauté scientifique 
qu’il est transparent en ce qui a trait aux 
risques posés par les radiations. Faute 
d’information venant du gouvernement, 
on la recherche ailleurs.

La communauté scientifique ana-
lyse les données et produit ses propres 
rapports. Certains blogues, comme 
Fukushima Diary, recueillent des té-
moignages divers traitant des anoma-
lies dans la flore à l’augmentation des 
nausées et du stress chez les écoliers, et 
ils suivent de près les développements 
concernant la centrale nucléaire.
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La présence musclée d’éléments de sé-
curité dans le village du militant chinois 
non voyant Chen Guangcheng, Dongshi-
gu, s’est évaporée, mais son frère affirme 
que des responsables locaux ont disposé 
de tous les signes d’abus ayant été perpé-
trés dans le village avant qu’une enquête 
soit menée.

Postes de garde, points de contrôle et 
caméras de surveillance à travers le vil-
lage ont disparu durant la nuit du 7 juin, 
ont indiqué des habitants à l’Associated 
Press.

«Enfin, nous pouvons dormir le soir», 
a déclaré à l’AP une villageoise dénom-
mée Du. «Avant on pouvait toujours en-
tendre le bruit des pas des patrouilleurs 
et des voitures la nuit, et les chiens jap-
paient.»

Chen Guangcheng s’était évadé der-
nièrement de la détention à domicile pour 
trouver refuge à l’ambassade des États-
Unis à Pékin avant de finalement atterrir 
à New York pour fuir la persécution.

«Il n’y a plus besoin de s’arrêter aux 
points de contrôle lorsqu’on entre ou sort 
du village. On peut maintenant marcher 
le long de la route», a ajouté le villageois.

Le frère de Chen Guangcheng, Chen 
Guangfu, a indiqué à Reuters que des 
responsables avaient détruit ou déplacé 
les preuves de la répression dans le vil-
lage. Parmi celles-ci, deux édifices abri-
tant les gardes qui, selon Chen Guangfu, 
étaient des lieux de «barbarie et de ty-
rannie».

«Il ne reste aucun élément de preuve 
après qu’ils ont tout détruit sur place. 
Tout a été déplacé», a-t-il déclaré.

Selon Chen Guangfu, «d’innombra-
bles sympathisants sur le web [de Chen 
Guangcheng] ont été passés à tabac» 
dans les deux maisons des gardes.

Les gens peuvent maintenant entrer et 
sortir du village sans être accostés par les 
autorités locales, a-t-il ajouté, corrobo-
rant les propos de la villageoise Du.

Chen Guangfu a indiqué à une équipe 
de Sky News, qui a visité le village le 7 
juin, que les autorités les ont battus et 
harcelés en guise de représailles pour 
l’évasion du militant non voyant.

«Ils m’ont menotté et m’ont attaché à 
une chaise», a raconté Chen Guangfu. 
Wang Jinxiang, la mère de Chen qui est 
âgée de 78 ans, dit avoir été victime de 
harcèlement et d’intimidation aux mains 
des autorités locales durant des années.

«Ils ont fouillé mes vêtements, mon 
sac et mes poches. Parfois, même mes 
souliers», dit-elle.

La famille est toujours inquiète au su-
jet du neveu de Chen, Chen Kegui, qui 
a été accusé d’avoir poignardé des res-
ponsables locaux lorsqu’ils ont fait une 
descente dans la résidence familiale.

«Il n’y a pas de quoi se réjouir», a com-
menté Chen Guangcheng à l’Associated 
Press. «Chen Kegui est toujours dans un 
centre de détention, et ses avocats n’ont 
pas accès à lui.»

Un quotidien officiel de la province du 
Guangdong a annoncé, le 4 juin, un chan-
gement de direction au sein de la Com-
mission des affaires politiques et législa-
tives (CAPL) provinciale. Ceci pourrait 
annoncer une tendance plus large visant 
à déposer les partisans de la ligne dure 
qui dirigent la commission à travers la 
Chine.

Un article intitulé Le chef adjoint du 
Comité du Parti assume le rôle de chef de 
la Commission des affaires politiques et 
législatives dans six villes du Guangdong 
a été publié dans le Southern Metropolis 
Daily (Nanfang Dushi Bao).

Auparavant, le chef de la CAPL était 
également à la tête du Bureau de la sécu-
rité publique. Ce ne sera plus le cas. Au 
lieu, le chef adjoint du Comité du Parti, 
qui ne détient aucune expérience au sein 
de l’appareil de sécurité, sera à la tête de 
la CAPL.

Dans le Guangdong, 6 villes sur 21 au 
niveau de préfecture seront affectées par 
le changement.

La province du Guangdong compte 21 
municipalités au niveau de préfecture, 
33 municipalités au niveau de comté, 3 
comtés autonomes et 43 zones urbaines.

L’article a été publié 23 ans, jour pour 
jour, après le massacre de la place Tia-
nanmen.

En Chine, la propagande est savam-
ment orchestrée et planifiée. Comme cet 
article a été publié le jour d’un anniver-
saire «sensible» comme celui du 4 juin, 
le chroniqueur Wei Tuo y voit un autre 
signe que le chef de la CAPL à l’échelle 
nationale et membre du Comité perma-
nent du Politburo qui dirige la Chine, 
Zhou Yongkang, est en train de perdre 
son pouvoir.

Selon Wei Tuo, le Guangdong a tou-
jours été un endroit pour expérimenter 
les nouvelles politiques du régime com-
muniste. Alors que les factions au sein du 
Parti communiste s’affrontent, et que le 

président Hu Jintao et le premier ministre 
Wen Jiabao accélèrent la purge de leurs 
adversaires, le changement au Guan-
gdong pourrait avoir des implications 
plus profondes.

Selon Wei Tuo, cela pourrait indiquer 
que la CAPL va être abolie.

«Une fois que la CAPL est abolie, le 
responsable pourra se concentrer sur son 
rôle de chef adjoint du Parti. Il n’y aura 
pas besoin de changement de personnel», 
explique-t-il.

«Wang Yang [secrétaire du Parti com-
muniste au Guangdong] est l’allié de Hu 
et Wen. En changeant la tradition que le 
chef de la CAPL soit à la tête du Bureau 
de la sécurité publique, Wang Yang mon-
tre l’exemple à suivre pour isoler et affai-
blir la CAPL.»

Ce n’est pas qu’au Guangdong que la 
CAPL fait face à une restructuration.

En mai, quatre provinces avaient ter-
miné leurs propres changements de gar-
de. Les Comités permanents provinciaux 
du Parti communiste sont normalement 
composés de 12 à 14 personnes. Les 
chefs actuels des CAPL provinciales ne 
font pas partie des comités permanents 
de la province du Shandong, de Shan-
ghai, de la province du Shaanxi et de la 
province du Qinghai.

Selon Wen Zhao, chroniqueur politi-
que à NTD Television, il est très probable 
qu’il s’agisse d’un signe que le régime est 
en train de retirer son pouvoir à la CAPL. 
Le Shandong, Shanghai et le Guangdong 
ont déjà isolé la CAPL. Wen Zhao croit 
que la CAPL va être démantelée.

Sur la scène politique chinoise, le 
Guangdong et Shanghai donnent le ton 
en matière de changements. Ces ges-
tes sont habituellement posés à la suite 
des directives du gouvernement central. 
D’autres régions devraient suivre, selon 
Wen Zhao.

On pourrait également assister à une 
normalisation du pouvoir de la CAPL, 
étant donné qu’elle a accumulé un pou-
voir sans précédent durant la dernière dé-
cennie en raison de son rôle de premier 
plan dans la persécution du Falun Gong.

On spécule énormément dans les mé-
dias chinois et sur Internet que Pékin 
pourrait être en train de réviser son 
approche qui consiste à persécuter les 
pratiquants de qigong, et plus particu-
lièrement ceux qui pratiquent la mé-
thode Falun Gong.

Des professionnels de la santé de 
plusieurs hôpitaux ont récemment par-
ticipé à une formation de neuf jours sur 
le qigong, et ses bienfaits ont été pu-
bliés dans un rapport du ministère de 
la Santé de la province du Gansu. Le 
porte-parole du ministère chinois de la 
Santé a commenté positivement sur le 
rapport, ce qui a effectivement brisé 13 
années de tabou sur le qigong en Chine.

Selon Shi Zangshan, spécialiste de 
la Chine basé à Washington, le rap-
port sur la formation en qigong est une 
grosse nouvelle et cela n’a pu se pro-
duire qu’avec la permission de hauts 
responsables.

«Le genre de qigong dont le ministè-
re de la Santé du Gansu fait la promo-
tion comprend un exercice debout et un 
exercice assis. Le Falun Gong a égale-
ment quelque chose de semblable. En 
d’autres mots, les autorités n’évitent 

plus de mentionner les similitudes», 
explique Shi Zangshan.

Selon l’expert, le fait que le rapport 
n’a pas été censuré indique que le pre-
mier ministre, Wen Jiabao, et ses par-
tisans de la réforme ont pris politique-
ment le dessus.

Après que l’ex-dirigeant chinois 
Jiang Zemin a lancé la persécution 
du Falun Gong en 1999, le qigong en 
général est devenu un sujet tabou en 
Chine, particulièrement dans les mé-
dias.

Dans un article publié le 31 mai par 
l’agence officielle Xinhua, un porte-
parole du ministère de la Santé a souli-
gné les efforts du ministère provincial 
de la Santé du Gansu pour aider les 
professionnels de la santé à compren-
dre davantage la médecine et les prati-
ques traditionnelles chinoises.

«L’humanité continue d’approfondir 
sa compréhension des sciences de la 
vie et continue d’effectuer de nouvelles 
découvertes», a déclaré le porte-parole, 
selon Xinhua. «Sur le plan académi-
que, nous encourageons l’exploration 
théorique, les expériences innovatrices 
et le débat académique.»

Selon l’article, 47 professionnels de 
la santé ont grandement bénéficié du 
cours de qigong offert à la mi-mai.

Liu Weizhong, chef du ministère de 
la Santé du Gansu, a recommandé que 
le personnel hospitalier de la province 

Un plus grand nombre de responsables 
chinois qu’on ne le pensait peuvent être 
considérés comme des «fonctionnaires 
dégarnis». Ces fonctionnaires envoient 
leur conjoint, leurs enfants, d’autres 
membres de leur famille ainsi que leurs 
avoirs à l’étranger, souvent dans les pays 
occidentaux, selon un rapport du maga-
zine Trend basé à Hong Kong.

Le rapport constate qu’environ 90 % 
des membres et membres suppléants 
du Comité central, et des membres de 
la Commission centrale de contrôle de 
la discipline ont de la famille qui vit ou 
travaille à l’étranger, ou qui vit dans les 
pays occidentaux. Les fonctionnaires de 
ces comités ont déclaré que des membres 
de leur famille travaillent à l’étranger.

Selon le rapport paru le 27 avril, un 
document publié conjointement par les 
institutions susmentionnées exige que 
tous les fonctionnaires transmettent les 
renseignements concernant leurs fa-
milles avant le 1er juillet. Si les membres 
du Parti ne parviennent pas à le faire, ils 
pourraient subir des sanctions.

En février, l’Académie chinoise des 
sciences sociales a constaté que la plu-

part des fonctionnaires du Parti com-
muniste chinois (PCC) croient que les 
membres de leur famille «devraient être 
en mesure» d’obtenir la résidence per-
manente dans un autre pays. Environ 
75 % des hauts fonctionnaires se confor-
ment au statut de «fonctionnaire dégar-
ni», un terme carrément interdit dans les 
médias officiels chinois jusqu’en 2008.

On dit que Bo Xilai, l’ex-secrétaire 
du PCC à Chongqing, congédié il y a 
deux mois, est considéré comme le pre-
mier «fonctionnaire dégarni» de Chine 
et qu’il possède plusieurs propriétés à 
Hong Kong, Singapour, New York et 
Vancouver.

Shi Zangshan, un expert de la politique 
chinoise basé à Washington, a déclaré 
que l’initiative de pousser les «fonction-
naires dégarnis» à divulguer leurs infor-
mations est un ordre issu directement du 
premier ministre, Wen Jiabao.

«Il est évident que Wen Jiabao est der-
rière l’ordre du Comité central d’obtenir 
des “fonctionnaires dégarnis” un rapport 
sur leur situation familiale», a expliqué 
Shi. «C’est certain que des évènements 
encore plus intéressants sont à venir.»

La nouvelle survient au moment ou de 
plus en plus de Chinois expriment un in-
térêt au sujet des affaires des «fonction-
naires dégarnis». Certains soulignent 

qu’il s’agit d’une autre facette de la na-
ture corrompue du PCC.

Dans une publication récente sur le 
site de microblogue Sina Weibo, sem-
blable à Twitter, l’agence de nouvelles 
Internet Focus News Agency a envoyé 
un message sarcastique à ses 73 000 
abonnés : «Gary Lock [ambassadeur des 
États-Unis] est le seul fonctionnaire en 
Chine dont la famille vit vraiment en 
Chine.»

Comment traiter avec les élites
Gan Yisheng, le vice-secrétaire de 

la Commission centrale de contrôle de 
la discipline, a déclaré récemment sur 
le site du ministère de la Supervision 
qu’empêcher la fuite des hauts fonction-
naires est un processus «à long terme, 
compliqué et difficile».

Lors d’une réunion, le ministère de 
la Supervision a ordonné l’élaboration 
d’un appareil de sécurité pour empêcher 
les fonctionnaires du PCC de s’échap-
per. L’appareil ciblerait principalement 
les employés d’État dont les conjoints, 
les enfants ou les autres membres de la 
famille vivent ou travaillent à l’étranger.

Selon le magazine Trend, Xi Jinping, 
membre du Politburo et prochain chef 
présumé du PCC, a déclaré lors d’un 
stage de formation des ministres que la 

plupart des «fonctionnaires dégarnis» 
de haut niveau qui «ont des membres de 
leur famille immédiate avec une double 
nationalité ainsi que des conjoints et des 
parents qui sont propriétaires ou gestion-
naires d’entreprises privées ou d’État 
profitent d’un traitement préférentiel».

Il a ajouté que ce phénomène conduit 
au «gaspillage des fonds destinés au 
transport en commun, à l’alimentation et 
autres dépenses, ce qui suscite la colère 
de la population».

«Les tendances actuelles de la société 
montrent trois problèmes qui conduiront 
à l’effondrement du PCC et de la na-
tion», a-t-il poursuivi. «Une crise poli-
tique, une crise d’instabilité politique et 
la crise du peuple et du Parti.»

«Traverser la crise dépendra de la for-
ce et de la détermination du Parti à se 
réformer et à réformer les actions de la 
société.»

On dit que le Politburo aurait discuté 
des résultats de l’enquête sur le grand 
nombre de «fonctionnaires dégarnis» 
au sein du PCC. Li Yuanchao, membre 
du Politburo et chef du département de 
l’Organisation, a déclaré que son dépar-
tement «peut à peine croire les résultats 
de l’enquête, mais nous devons faire 
face à la vérité douloureuse : la situation 
est très sombre».

Un article du 10 novembre 1998 dans le 
Yangcheng Wangbao rapporte que 5000 
pratiquants de Falun Gong s’exerçaient 
dans un parc de Guangzhou.

Minghui.org

Ariel Tian

Époque Times

Les pieds en Chine, la famille et l’argent à l’étranger
Le cas des nombreux fonctionnaires prêts à fuir leur pays

Rona Rui

Époque Times

Un puissant organe de 
sécurité en Chine est affaibli

Suite de la une

Qigong

Les éléments de répression 
disparaissent dans le village 
du militant non voyant
Jack Phillips

Époque Times

apprenne le qigong et l’applique dans 
leur pratique clinique. Plusieurs mé-
dias chinois ont aussi publié des arti-
cles au sujet de la carrière et de l’expé-
rience médicale de Liu Weizhong ainsi 
que sur la manière dont il est venu à 
s’intéresser au qigong.

Selon des agences gouvernementa-
les, entre 70 et 100 millions de Chinois 
pratiquaient le Falun Gong en Chine 
continentale en 1999. Le bureau des 
Sports avait réalisé une grande étude 
en 1998 et constaté que 97,9 % des 
pratiquants de Falun Gong examinés 
avaient rapporté une amélioration de 
leur santé et une baisse importante de 
leurs frais médicaux.

«Le Falun Gong procure des cen-
taines de bienfaits à la population et 
la nation chinoises et ne cause pas le 
moindre tort», avait écrit en 1998 Qiao 
Shi, ex-président du Congrès national 
populaire.

Récemment, une source haut placée 
à Pékin a affirmé à Époque Times que 
des dirigeants clés au sein du Politburo 
du Parti communiste chinois ont fait 
consensus sur quatre sujets, l’un d’eux 
étant que le Falun Gong devrait obte-
nir réparation – que tous ceux traités 
comme des criminels sous l’interdic-
tion devraient être libérés et que l’in-
terdiction devrait être levée. Les indi-
vidus persécutés devraient aussi être 
indemnisés.

Chen Guangcheng participe à un 
évènement du Council on Foreign 
Relations le 31 mai 2012 à New York.

Don Emmert/AFP/GettyImages
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Donnez-vous aux gens qui mendient dans la rue?

Plusieurs personnes préfèrent donner de la nourriture plutôt 
que de l’argent pour éviter d’alimenter un problème de drogue 
ou d’alcool. C’est ce que les journalistes d’Époque Times 
du Brésil à la Suède ont appris lorsqu’ils ont demandé aux 
habitants : « Donnez-vous aux gens qui mendient dans la 
rue? »

PLANÈTE
Q RQUESTION ET RÉPONSES

MAPUTO, MOZAMBIQUE (AUX ÉTUDES AU BRÉSIL)

MARIA ROSA MUIANGA, 29 ANS, ÉTUDIANTE À LA MAÎTRISE

Je ne donne pas [d’argent] aux mendiants parce que la plupart 

vont le dépenser dans la boisson ou la drogue. Je donne du 

pain ou du jus, jamais de l’argent.

DUBAÏ, ÉMIRATS ARABES UNIS

GEMINI CHACKMA, 23 ANS, RESPONSABLE DU 

DÉVELOPPEMENT

Oui, en eff et, surtout s’il s’agit d’enfants. Je n’aime pas le faire, 

mais parfois quand je me sens un peu plus généreuse, je veux 

que la personne passe une meilleure journée que moi, alors 

oui, je donne de l’argent. J’aimerais mieux donner un câlin, mais 

je leur donne de l’argent.

COLOMBIE

ANA VELES MORALES, 30 ANS, AVOCATE

Je sais que je ne devrais pas donner d’argent aux mendiants 

dans la rue, car parfois ils profi tent de leur situation. C’est clair 

que parfois ils pourraient avoir la capacité de travailler, mais 

honnêtement, parfois, je donne de l’argent à un enfant ou une 

personne non voyante. Quand mon cœur est touché, je donne 

de l’argent.

ATHÈNES, GRÈCE

MARILENA KONTOU, 25 ANS, GRAPHOLOGUE

Depuis que je suis toute petite, je ressens le besoin d’aider ceux 

qui souff rent. En grandissant, ce sentiment s’est exacerbé. Peut-

être est-ce une manière de remédier à ma propre insécurité? 

Peut-être que j’ai l’impression que je vais un jour subir le même 

sort, dans cette période diffi  cile que nous traversons. J’aide le 

plus de gens possible, mais ma réaction émotive à ces scènes 

ne change pas.

LUND, SUÈDE

ERIK VON SCHANTZ, 29 ANS, ENSEIGNANT

Non, je ne le fais pas habituellement. Je donne plutôt de l’argent 

à diff érentes organisations qui soutiennent diff érentes choses 

dans la société. Une des raisons est que je ne crois pas que 

l’argent que je donne au mendiant répond aux vrais besoins; ça 

va dans la drogue, l’alcool ou d’autres combines pyramidales. 

Aussi, puisque je paie des impôts, je crois que ce devrait être 

suffi  sant pour aider les gens dans le besoin, alors je ne crois pas 

que mendier soit vraiment justifi able. Je crois que beaucoup de 

gens ne donnent pas aux mendiants et il y a plusieurs bonnes 

raisons de faire ainsi.

NEW YORK, ÉTATS-UNIS

JAMES COCROFT, 32 ANS, COORDONNATEUR SPORTIF 

POST-SCOLAIRE

Pas toujours, ça dépend vraiment de comment je me sens. 

Habituellement, quand j’ai de la monnaie, je la balance, mais 

si je n’en ai pas je ne vais pas en faire un cas. J’ai travaillé 

longtemps avec des ONG, alors je sais comment fonctionne le 

système des refuges et comment les gens peuvent y accéder. 

Alors dans le passé je les ai orientés vers les refuges ou les ai 

emmenés prendre une bouchée ou quelque chose du genre. 

Mais leur donner de la monnaie ne les aide pas vraiment.

Extrait des Neuf commentaires

Depuis la publication des Neuf commentaires sur le Parti communiste en novembre 2004 par le Dajiyuan (édition chinoise d’Époque Times), 
plus de 117 900 000 personnes ont démissionné du Parti communiste chinois (PCC) et de ses organisations. Nous republions 
donc ces commentaires ayant déjà une portée historique. Leur intégralité est disponible sur le site [www.epoquetimes.com].

Il y également des problèmes politiques  – 
tant qu’ils n’auront pas été résolus, nous 
ne pourrons pas revenir au village en toute 
sécurité. Nous reviendrons quand notre sé-
curité sera garantie.»

Le premier gouvernement officielle-
ment civil que connaît la Birmanie depuis 
plusieurs décennies a engagé des réfor-
mes, qui incluent la remise en liberté de 
centaines de prisonniers politiques, l’auto-
risation de former des syndicats, la levée 
des restrictions sur les médias et l’entrée 
du parti démocratique de la Ligue natio-
nale pour la démocratie (LND) au gouver-
nement.

Aung San Suu Kyi, chef de file de la 
LND, n’a pas été autorisée à utiliser un 
haut-parleur pour s’adresser aux réfu-
giés. Mais, alors qu’elle s’était assise sur 
une chaise pour être plus visible, elle a 
été autorisée à s’adresser brièvement à la 
foule des sympathisants et des partisans à 
la clinique.

«Un jour, vous pourrez rentrer chez vous 
– je ferai de mon mieux. Ceux qui sont au 
premier rang doivent le dire aux autres», 

a-t-elle crié pour se faire entendre de la 
foule. «Je ferai tout ce que je peux pour 
trouver des solutions aux besoins de santé 
et aux besoins essentiels dans le camp.» 
Une grande partie de son discours a été 
couvert par les cris et les acclamations des 
personnes rassemblées autour d’elle à l’in-
térieur de la cour clôturée de l’hôpital.

Bon nombre de responsables ethni-
ques ont été déçus par l’annulation de 
réunions auxquelles Aung San Suu Kyi, 
qui était placée sous la sécurité de gardes 
thaïlandais, devait participer, et d’étapes 
importantes dans la ville de Mae Sot à la 
frontière thaïlandaise, y compris à la cli-
nique de Mae Tao qui soigne des réfugiés 
birmans appartenant, pour la plupart, à 
l’ethnie Karen.

Les personnes venues d’autres camps 
espéraient tirer bénéfice de la visite de la 
lauréate du prix Nobel de la paix. «J’espè-
re qu’Aung San Suu Kyi se rendra compte 
que les conditions de vie sont difficiles 

pour les réfugiés installés dans les camps. 
Même les enfants qui sont nés ici n’ont pas 
le droit de se déplacer, alors j’espère que 
cette visite… [la] fera réfléchir», a dit Saw 
Mort, qui enregistrait la visite pour le Ka-
ren Student Network.

Selon le consortium de la frontière 
thaïlando-birmane (Thai Burma Border 
Consortium, TBBC), un groupe para-
pluie d’organisations non gouvernemen-
tales (ONG) qui interviennent le long 
de la frontière, plus de 140 000 réfugiés 
birmans, appartenant pour la plupart à 
l’ethnie Karen, vivent dans les dix camps 
installés le long des 1800 kilomètres de la 
frontière thaïlando-birmane, dont plus de 
53 000 personnes non enregistrées.

À l’est du Myanmar, et plus particulière-
ment dans l’État Karen, les indicateurs de 
santé et d’éducation sont parmi les moins 
bons en Asie.

Le vaste camp de Mae La accueille près 
de 50 000 personnes. Naw Bee, 47 ans, 
préparait le dîner pour sa famille de cinq 
enfants. «Si j’y retourne, ce serait bien 
d’avoir un travail, et mes enfants doivent 

aller à l’école. Si je 
retournais au vil-
lage aujourd’hui, je 
n’aurais pas de ferme 
où travailler.»

Tout comme Naw 
Bee, la plupart des ré-
fugiés installés dans le 
camp ont été obligés 

de quitter leur maison pendant les attaques 
lancées par l’ancienne junte militaire au 
pouvoir en Birmanie.

Le gouvernement entretient des rela-
tions conflictuelles avec ses groupes mi-
noritaires ethniques, qui représentent en-
viron un tiers des 54 millions d’habitants 
de la Birmanie. Des combats ont éclaté il 
y a plus de 60 ans, lorsque la Birmanie a 
obtenu son indépendance de la Grande-
Bretagne.

En dépit de la poursuite de négociations 
de paix entre le gouvernement et une ma-
jorité des groupes ethniques, les combats 
continuent dans l’État Kachin au Nord en-
tre les forces gouvernementales birmanes 
et l’Armée pour l’indépendance Kachin, et 
des dizaines de milliers de personnes vi-
vent toujours loin de chez elles près d’un 
an après la rupture du cessez-le-feu signé 
17 ans plutôt.

Source : www.irinnews.org

Suite de la une

Birmanie

La sécurité lors de la visite était particulièrement stricte.
Steve Sandford/IRIN

I. UN MASSACRE 
HORRIBLE (SUITE)
4. De la Révolution culturelle 
et du massacre de la place de 
Tiananmen au Falun Gong

La Révolution culturelle a 
été formellement lancée le 16 
mai 1966 et a duré jusqu’en 
1976. Cette période a été ap-
pelée les «dix ans de catastro-
phe» même par le PCC lui-
même. Par la suite, lors d’une 
interview donnée par un jour-
naliste yougoslave, l’ancien 
secrétaire général du Parti, Hu 
Yaobang, a déclaré : «À l’épo-
que, presque 100 millions de 
personnes étaient impliquées, 
ce qui représentait le dixième 
de la population chinoise.

Les faits des campagnes po-
litiques après la fondation de 
la République populaire de la 
Chine, compilés par le Cen-
tre de recherche de l’histoire 
du PCC, rapportait : «En mai 
1984, après 31 mois d’enquê-
tes intensives, de vérifica-
tions et de calculs répétés par 
le Comité central, les chiffres 
relatifs à la Révolution cultu-
relle étaient de 4,2 millions de 
personnes arrêtées et soumises 
à des enquêtes, 1,7 million de 
personnes mortes de causes 
non naturelles, 135 000 éti-
quetées contre-révolutionnai-
res et exécutées, 237 000 per-
sonnes tuées et 7,03 millions 
rendues infirmes lors d’atta-

ques armées, 71 200 familles 
éclatées.» Les statistiques 
compilées à partir d’archives 
au niveau du canton montrent 
que 7,73 millions de gens sont 
morts de causes non naturelles 
durant la Révolution culturelle.

En plus des gens qui ont été 
battus à mort, le début de la Ré-
volution culturelle a provoqué 
des vagues de suicides. C’est 
à cette époque que beaucoup 
de grands intellectuels comme 
Lao She, Fu Lei, Jian Bozan, 
Wu Han et Chu Anping ont mis 
fin à leurs jours.

La Révolution culturelle a 
été la période de gauche qui vi-
rait le plus à la frénésie. Tuer 
était devenu une façon compé-
titive de démontrer sa position 
révolutionnaire et les moyens 
utilisés pour éliminer les «en-
nemis de classe» étaient cruels 
et brutaux à l’extrême. 

La politique de «Réforme et 
d’ouverture» a fait progresser 

la circulation de l’information, 
ce qui a permis à des journalis-
tes étrangers d’être témoin du 
massacre de la place Tianan-
men et de diffuser les images 
montrant des tanks écrasant 
des étudiants vivants.

Dix ans après, le 20 juillet 
1999, Jiang Zemin a lancé 
sa répression contre le Falun 
Gong. Fin 2002, des sources 
provenant du gouvernement 
chinois ont confirmé que le 
nombre de morts non décla-
rés se chiffrait à plus de 7000 
dans les centres de détention, 
les camps de travaux forcés, 
les prisons et les hôpitaux psy-
chiatriques avec une moyenne 
de sept personnes tuées chaque 
jour. 

Aujourd’hui, le PCC semble 
tuer beaucoup moins que dans 
le passé lorsque des millions, 
voire des dizaines de millions 
de personnes étaient assas-
sinées. Il y a deux raisons à 

cela. Premièrement, la culture 
du PCC a déformé l’esprit des 
Chinois, ils sont devenus rési-
gnés et cyniques. Deuxième-
ment, à cause de la corruption 
excessive et des fraudes parmi 
les fonctionnaires du gouver-
nement chinois, l’économie 
chinoise est devenue une «éco-
nomie sous perfusion» qui dé-
pend des capitaux étrangers 
pour assurer sa croissance éco-
nomique et la stabilité sociale. 
Les sanctions économiques qui 
ont suivi le massacre de la pla-
ce Tiananmen restent gravées 
dans la mémoire du PCC et ils 
savent que le fait de tuer ouver-
tement provoque le retrait des 
capitaux étrangers et risque de 
mettre en danger leur régime 
totalitaire. 

En réalité, le PCC n’a jamais 
cessé de massacrer les gens, la 
différence est que maintenant il 
ne ménage aucun effort pour en 
cacher les preuves sanglantes.

L’HISTOIRE DES TUERIES DU PARTI 
COMMUNISTE CHINOIS

Septième commentaire

« Un jour, vous pourrez 
rentrer chez vous – je ferai de 
mon mieux. »
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SANA’A – Le conflit qui oppose les 
forces gouvernementales yéménites 
aux militants du groupe Ansar Al-Sha-
riah dans le Sud a aggravé la situation 
humanitaire dans un pays où près de la 
moitié de la population est confrontée 
à l’insécurité alimentaire et près d’un 
million d’enfants souffrent de malnutri-
tion aiguë.

Le 21 mai, Médecins Sans Frontières 
(MSF) a indiqué avoir «soigné plus de 
50 personnes au cours de la semaine 
passée, alors que les violences et les 
conflits s’intensifient dans le sud du 
Yémen», soulignant que «tous les pa-
tients sont des civils souffrant de bles-
sures provoquées par l’explosion de 
bombes». À Lawder, ville située dans 
le gouvernorat d’Abyan, dans le sud du 
pays, le personnel de MSF «n’a pas pu 
orienter les patients vers d’autres cen-
tres de soins de santé, car les restric-
tions de circulation ont rendu tout dé-
placement impossible».

Le conflit a commencé en mai 2011, 
lorsque des militants ont fait irrup-
tion dans la capitale du gouvernorat 
d’Abyan, Zinjibar, à environ 30 km 
d’Aden. La bataille a fait rage tout l’été 
jusqu’au retrait des troupes au sol yé-
ménites qui, démoralisées, ont laissé 
le champ libre aux avions militaires du 
Yémen et aux drones américains.

Lors de la prise de Zinjibar par des 
djihadistes à la fin de l’été, des dizai-
nes de milliers d’habitants du gouver-
norat d’Abyan ont fui leur domicile, 
déstabilisant encore davantage les ré-
gions avoisinantes et laissant craindre 
qu’Aden, le plus grand port du pays, 
soit la prochaine cible d’Ansar Al-Sha-
riah.

À ce jour, plus de 150 000 habitants 
du gouvernorat d’Abyan ont été dépla-
cés, selon Teddy Leposky, porte-parole 
du bureau auxiliaire du Haut Commis-
sariat pour les réfugiés (HCR) à Aden. 
«Environ deux tiers de ces personnes 
déplacées à l’intérieur de leur propre 
pays [PDIP] ont rejoint la ville voisine 
d’Aden», a-t-il dit à IRIN.

À la veille d’une offensive militaire 
menée à Abyan par l’armée de terre et 
l’armée de l’air du Yémen avec le sou-
tien des États-Unis, le Bulletin d’infor-
mation humanitaire publié par les Na-
tions Unies en avril a indiqué que «74 
écoles [d’Aden] sont occupées par des 
PDIP [et] les services publics sont sa-
turés».

La campagne militaire lancée il y a 
trois semaines aurait permis au gou-
vernement de reprendre Zinjibar et 
Lawder, bastion des militants situé sur 
la bordure orientale d’Abyan. Les com-
bats ont cependant aggravé une situa-
tion humanitaire déjà précaire. Seuls 
quelques groupes humanitaires – le 
Comité international de la Croix-Rou-
ge (CICR), l’Organisation internatio-

nale pour les migrations (OIM), MSF 
et l’organisation non gouvernementale 
(ONG) locale Charitable Society for 
Social Welfare – ont reçu des garanties 
de sécurité suffisantes pour intervenir 
dans la province affectée par la guerre.

«Les militants ont clairement indi-
qué que les travailleurs humanitaires 
internationaux ne sont pas les bienve-
nus dans des villes comme Jaar», a dit 
à IRIN Abdul-Hakeem Al Ofairi, direc-
teur adjoint de Partners-Yemen à Sanaa. 
Le groupe militant, a-t-il ajouté, peut se 
sentir menacé par les travailleurs huma-
nitaires : «Leurs interventions dans ces 
régions entravent les efforts déployés 
par Ansar Al-Shariah pour gagner la 
confiance de la population, l’aide in-
ternationale étant directement liée aux 
besoins de la population […] cela les 
touche au cœur et à l’esprit», a-t-il dit.

Le conflit s’est intensifié alors que 
la crise humanitaire au Yémen s’aggra-
vait.

«Les évaluations réalisées cette an-
née montrent que les conditions conti-
nuent de se détériorer», a dit le coor-
dinateur humanitaire des Nations Unies 
au Yémen, Ismail Ould Cheikh Ahmed, 
lors d’une réunion des Amis du Yémen 
organisée à Riyad la semaine dernière.

«Nous sommes confrontés à quatre 
défis : l’accroissement de l’insécurité 
alimentaire; l’accroissement rapide de 
la malnutrition; la dégradation des ser-
vices de la santé, de l’eau et de l’assai-
nissement; le nouvel afflux de person-
nes déplacées internes.»

Selon le Conseil danois pour les réfu-
giés, le pays est au bord d’une crise ali-
mentaire de grande ampleur. «Le conflit 
armé et l’instabilité généralisée ont gé-
néré un grand besoin en aide alimentaire 
au Yémen», a-t-il prévenu le 23 mai. 
«On estime que près d’une personne sur 
deux au Yémen est aujourd’hui affectée 
par le manque d’accès à la nourriture 
– 10 millions de Yéménites sont mal 
nourris et la survie de la moitié d’entre 
eux dépend de l’aide d’urgence.»

Ansar Al-Shariah
Les causes de l’insurrection remon-

tent à avril 2011. Trois mois après les 
manifestations antigouvernementales 
qui ont soulevé les principales villes du 
Yémen et trois semaines après la prise 
de contrôle du village de Jaar au Sud 
par Al-Qaïda dans la péninsule arabi-
que (AQPA), Abu Zubayr Adil al-Abab, 
le chef religieux yéménite d’AQAP, a 
dévoilé une nouvelle forme de djiha-
disme.

«Ansar Al-Shariah [les Partisans de 
la loi islamique] est le nom que nous 
avons choisi pour nous présenter dans 
les régions où nous travaillons pour in-
former les populations de notre action 
et de nos objectifs, et pour leur dire que 
nous sommes sur le chemin d’Allah», 
a-t-il dit à une assemblée de frères sur 
un site Internet consacré au djihad.

«Nous ne nous adressons plus aux 
élites, mais au peuple», a-t-il indiqué. 
«Ici, le principal problème, c’est le 
manque de services publics, comme 
les égouts et l’eau, et nous essayons de 
trouver des solutions.»

L’année de révolte qui a suivi le ser-
mon diffusé sur Internet par le chef re-
ligieux a vu Ansar Al-Shariah, qui est 
affilié à AQPA, faire des incursions 
dans bon nombre de villes proches de 
Jaar. Le groupe a pris le contrôle d’une 
bonne partie du gouvernorat d’Abyan, 
dont les tribus et le gouvernement cen-
tral sont particulièrement affaiblis.

La sécurité du nouveau président 
du Yémen, Abd Rabu Mansur Hadi, 
a également été menacée par l’affilié 
d’Al-Qaïda. Une heure avant la céré-
monie d’investiture du 25 février, des 
militants présumés d’Ansar Al-Shariah 
ont fait exploser une voiture piégée à 
l’extérieur du palais présidentiel dans le 
sud du Yémen, faisant 21 victimes au 
sein de la garde révolutionnaire et bles-
sant neuf autres personnes.

Plus tard ce jour-là, M. Hadi a affirmé 
sa «détermination inébranlable à pour-
suivre la lutte contre Al-Qaïda», pro-

mettant que son gouvernement «était 
déterminé à les trouver et à les éradi-
quer, quel que soit le prix à payer».

Au début du mois de mai, il a respecté 
son engagement en déployant quelque 
25 000 soldats issus de huit brigades 
d’Abyan. Au même moment, les frap-
pes militaires de l’armée américaine 
lancées par les forces conventionnelles 
et des véhicules aériens sans pilote ont 
été plus nombreuses que jamais au Yé-
men.

Attentats suicides à la bombe
En réponse aux frappes, Ansar Al-

Shariah a envoyé un kamikaze à Sanaa, 
la capitale, à l’occasion d’un grand ras-
semblement militaire organisé la veille 
du jour de l’unité nationale. Le 21 mai, 
à la fin des répétitions de la parade du 
matin et alors que les cadets saluaient 
les officiers, le kamikaze a infiltré les 
rangs et déclenché des explosifs.

L’explosion a fait au moins 90 victi-
mes parmi les soldats et au moins 200 
blessés, portant un coup dévastateur à 
l’engagement de M. Hadi d’éradiquer 
Al-Qaïda. Sur sa page Facebook offi-
cielle, Ansar Al-Shariah a revendiqué 
l’attaque, parlant de «représailles» aux 
«crimes» commis dans le gouvernorat 
d’Abyan au cours des semaines précé-
dentes.

Lors d’un déplacement des journa-
listes d’IRIN à Jaar en mars, Ansar Al-
Shariah semblait avoir atteint certains 
des objectifs populistes énoncés par le 
chef religieux d’Al-Qaïda. Bon nom-
bre de résidents ont indiqué que leur 
«nouveau gouvernement» avait fourni 
un accès à un approvisionnement ré-
gulier de produits alimentaires, d’eau 
et d’électricité. Des rapports indiquent 
également que le groupe a envoyé des 
spécialistes de la charia dans les tribu-
naux ruraux qui avaient nombre de dos-
siers en attente.

Ce sentiment de gratitude suggère 
que les nouveaux gouverneurs ont peut-
être accompli des progrès dans la réali-
sation d’un des objectifs présentés dans 
le discours de M. Abab au printemps  : 
«Lorsque la population réalisera que 
nous répondons à ses attentes, nous es-
pérons qu’elle acceptera la méthodolo-
gie des moudjahidines et l’application 
de la charia», a-t-il dit.

Mais le paradoxe de la stratégie en 
deux temps d’Ansar Al-Shariah – se 
rapprocher des populations locales grâ-
ce à la fourniture de services publics et 
recruter certains habitants pour qu’ils 
combattent à leurs côtés – est que pour 
gagner les cœurs et les esprits des po-
pulations locales, il faut les exposer aux 
bombardements militaires.

Nasser Arabyaee, un analyste politi-
que de Sanaa, a dit à IRIN : «Le fac-
teur le plus important dans le sud du 
Yémen, où la guerre s’étend, n’est pas 
le nombre de militants d’Al-Qaïda qui 
s’y trouvent, mais le nombre de sympa-
thisants. Le plus dangereux au Yémen, 
c’est le nombre de sympathisants.»

Source : www.irinnews.org 

Les États-Unis commencent à perdre 
patience vis-à-vis le Pakistan, alors 
que ce dernier sert de refuge aux insur-
gés qui lancent des attaques contre les 
troupes américaines en Afghanistan, a 
déclaré le secrétaire à la Défense, Leon 
Panetta, en visite à Kaboul le 7 juin.

Panetta a augmenté la pression sur Is-
lamabad afin qu’elle agisse contre les 
camps d’insurgés le long de la frontière 
avec l’Afghanistan, où sont réfugiés ta-
libans et terroristes d’Al-Qaïda.

«Nous atteignons les limites de no-
tre patience et pour cette raison il est 
important que le Pakistan agisse pour 

empêcher ce genre de refuge», a dé-
claré Panetta, en compagnie du minis-
tre afghan de la Défense, Abdul Rahim 
Wardak.

Au cours de la dernière année, les 
relations entre le Pakistan et les États-
Unis se sont détériorées. Il y a eu le raid 
des forces spéciales américaines en sol 
pakistanais pour tuer Ousama Ben La-
den et en novembre 2011, les forces de 
l’OTAN ont accidentellement tué 24 
soldats pakistanais. En guise de repré-
sailles, Islamabad a retiré le droit de 
passage sur son territoire aux convois 
d’approvisionnement de l’OTAN.

La présence au Pakistan des militants 
du réseau Haqqani, alliés aux talibans, 
est la plus grande source d’inquiétude 
pour Panetta. Ces militants ont récem-

Guerre « des cœurs et des esprits » au Yémen
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Épqoue Times

Analyse

IRIN News

Jim Watson/AFP/GettyImages

Le secrétaire américain à la Défense, Leon Panetta, s’est adressé aux troupes le 7 juin 
2012 à Kaboul.

Le Pakistan met au défi la 
patience des États-Unis

Casey Coombs/IRIN

Un militant à Abyan où le conflit a déplacé plus de 150 000 résidents locaux.

ment attaqué une base dans la province 
de Khost, au sud-est d’Afghanistan, 
causant la mort d’un fournisseur améri-
cain et blessant un Américain.

«Nous allons continuer d’exprimer 
clairement qu’il s’agit d’une situation 
intolérable», a déclaré Panetta.

Le réseau Haqqani a également été 
blâmé pour de nombreuses attaques 
contre les États-Unis en Afghanistan, 
dont l’attaque en 2011 contre l’ambas-
sade américaine et d’autres édifices à 
Kaboul qui a duré près de 24 heures. 
Les États-Unis ont accusé l’agence 
de renseignements pakistanaise, l’ISI, 

d’avoir été complice dans cette attaque. 
Le réseau aurait aussi des liens avec Al-
Qaïda.

«Nous allons prendre toutes les me-
sures nécessaires pour protéger nos for-
ces  – c’est un principe que nous res-
pectons toujours. Mais pour le réaliser, 
nous devons avoir la coopération du 
Pakistan pour qu’il fasse des démarches 
afin de contrôler la menace Haqqani de 
son côté de la frontière», a-t-il ajouté.

Plus spécifiquement, Panetta souhai-
te que le Pakistan se charge de ces mi-
litants avant que les États-Unis retirent 
leurs troupes d’Afghanistan en 2014.
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Dialoguer avec le promoteur de manière 
à créer un lien de confiance et faire de la 
construction de votre condo une expé-
rience personnalisée à votre image… c’est 
possible avec LCPP, des promoteurs qui 
basent leur travail sur des valeurs humai-
nes.

Après le succès de Square Urbain, un 
projet de 16 maisons de ville qui sera com-
plété à l’automne, l’entreprise se lance 
dans un nouveau projet, encore situé dans 
l’arrondissement de Greenfield Park de la 
ville de Longueuil. Le nouvel immeuble 
Pür Urbain comprendra 22 condominiums 
répartis sur quatre étages. 

Un environnement de qualité avec tous 
les services accessibles à pied, un accès 
facile au centre-ville de Montréal et une 
construction haut de gamme : si ces ca-
ractéristiques se retrouvent dans d’autres 
projets concurrentiels, ce qui différencie 
les projets de LCPP, c’est son approche 
personnalisée et l’ouverture aux besoins 
des clients.

Travailler avec les clients
En effet, «on est prêt à travailler avec 

nos clients», précise Jean-François Picard, 
promoteur de Pür Urbain. Pour lui et ses 
associés, il est important d’être à l’écoute 
des clients et de leur offrir un service per-
sonnalisé, même si cela veut dire plus de 
temps et de travail. Ils n’aiment pas ven-
dre des unités qui sont toutes les mêmes, 
préférant les personnaliser selon les goûts 
des clients.

«On demande à nos clients s’ils veu-
lent des aménagements au niveau de leur 
condominium», souligne le promoteur. 
C’est ce qu’ils ont fait dans le projet Squa-
re Urbain, où pratiquement aucune unité 
n’est standard. 

Un client lance une nouvelle mode
Cette collaboration avec leurs clients 

les a parfois amenés à développer de nou-
veaux concepts. Par exemple, un client a 
demandé à faire mettre la laveuse sécheu-
se sous les marches de l’escalier de sa mai-
son de ville de Square Urbain, une idée à 
laquelle personne n’avait pensé, mais que 
beaucoup d’autres clients ont trouvé ex-
cellente. 

Jusqu’à maintenant, le promoteur dit 
que la compagnie a toujours été capable 
de s’adapter aux demandes de ses clients, 
«à moins qu’ils soient ultra farfelus et ce 
n’est pas le cas. On essaie de personnaliser 
le plus possible».

Contribution à la communauté
Un autre élément qui prouve à quel 

point LCPP a de fortes valeurs humaines, 
c’est que le groupe planifie encore une fois 
de «faire un don de 500 $ par unité à la 
Fondation de l’hôpital Charles-LeMoy-
ne. Ce qu’on avait déjà fait avec Square 
Urbain, on va le faire avec Pür Urbain», 
explique M. Picard. Un fait plutôt inusité 
dans le domaine de la construction, où les 
entrepreneurs généraux ne sont pas vus 
d’un bon œil par la population à cause des 
scandales de corruption, et une raison de 
plus pour M. Picard et ses associés de se 
démarquer.

Les promoteurs de LCPP ne cachent pas 

qu’ils veulent gagner leur vie avec leurs 
projets, mais ce qui leur tient à cœur, c’est 
de «faire des projets de qualité et se don-
ner une signature qui est la nôtre, celle des 
valeurs humaines», souligne le promoteur 
passionné, en ajoutant que le fait de redon-
ner à la communauté est primordial. 

Une autre manière de contribuer à la 
communauté, c’est de participer à la revi-
talisation du secteur, d’une ville qui est en 
train d’être revue. Les promoteurs de Pür 
Urbain travaillent de concert avec la mai-
resse de Greenfield Park pour cela. Ils ont 
eu un coup de cœur pour la rue Victoria 
en raison de sa beauté et veulent aider à 
l’embellir par leurs projets. 

«On veut essayer de s’intégrer au sec-
teur, de sorte d’être plus respectueux des 
environnements», dit M. Picard, qui a la 
satisfaction de voir des commerces de 
proximité s’installer autour de ses projets. 
«On trouve ça intéressant de participer à 
ça.»

Satisfaction de la clientèle
À tous les intéressés, les promoteurs 

fournissent deux références d’anciens 
clients. L’une, d’un projet où tout s’est 
déroulé à la perfection; l’autre, d’un client 
chez qui il y a eu des petits incidents de 
parcours. Un entrepreneur n’est pas in-
faillible, mais en cas d’erreur, celle de 
LCPP, il retourne toujours pour réparer et 
s’assurer que tout finit bien.

Les promoteurs de Pür Urbain ont déjà 
reçu un prix de l’APCHQ pour un autre 
projet. Pourtant, ils ne cherchent pas par-
ticulièrement ce genre de reconnaissance 
pour lequel il faut se présenter pour avoir 
des prix.

«Vu qu’on est une petite entreprise et 
que nos valeurs sont très humaines, on 
travaille beaucoup plus avec le bouche à 
oreille. Pour nous, le prix, c’est plutôt la 
satisfaction de nos clients», explique le 
promoteur, heureux que le bouche à oreille 
remplisse ses calendriers.

Pour en savoir davantage, téléphonez au 514 
730-8098 ou visitez le site web de groupe 
Xpansion, l’entrepreneur général de LCPP : 
www.groupexpansion.com

C’est à travers différentes réalisations 
d’aménagement extérieur sur de grandes 
propriétés qu’Alexandre Tellier a décidé 
de créer ce qui manquait le plus au Qué-
bec, le mobilier de jardin de qualité. 

Globe-trotter, le jeune entrepreneur a 
voyagé en Indonésie il y a quelques an-
nées, afin d’y importer principalement des 
meubles de qualité. Cette nouvelle façon 
de voyager lui apprend beaucoup. «Je 
me suis rendu à Bali et ensuite à Java, je 
remontais donc la source des revendeurs 

de Bali. Et c’est à Bali que j’ai découvert 
tous ces meubles-là», raconte Alexandre 
Tellier.

Accumulant de l’expérience dans le 
pays, les importations de mobilier d’exté-
rieur laissèrent place aux créations person-
nelles. Aujourd’hui, c’est toute une équipe 
d’ébénistes et d’artisans professionnels 
qui travaille spécialement pour créer les 
collections de mobilier de jardin et meu-
bles d’intérieur sous le nom d’Avency.

S’alignant toujours au meilleur grade de 
qualité du bois (grade AAA), le jeune hom-
me tient avant tout à satisfaire sa clientèle. 
Choisissant de bonnes colles pour obtenir 
un bon assemblage; ainsi, les meubles ob-

tiennent beaucoup plus de résistance face 
au climat rude des hivers québécois. Cette 
raison climatique a beaucoup influencé la 
démarche du concepteur. «Lorsque l’on a 
une bonne base, on peut créer des meu-
bles doublement solides et faire de beaux 
concepts.»

La qualité se rapporte aussi à la solidité 
d’un bois mature et sans nœuds, ce qui ne 
permet pas au bois de se fendre. 

Le teck
Certaines collections sont conçues prin-

cipalement de bois de teck (arbre se re-
trouvant dans différents pays asiatiques). 
Les meubles et les chaises de jardin font 
ressortir le caractère noble de ce bois que 
l’on remarque au premier coup d’œil.

Ce bois précieux est imputrescible, 
c’est-à-dire qu’il est durable et résiste aux 
intempéries. De nombreux ponts de ba-
teaux sont construits en teck et ceux qui 
ne sont plus fonctionnels sont souvent 
récupérés. Les fabricants vont donc trans-
former ce bois, des fois centenaire, en de 
nouveaux meubles. «L’intérêt de ces bois, 
c’est qu’ils sont déjà très secs et n’ont pas 
besoin d’être séchés comme les bois plus 
jeunes.» Il est aussi hydrofuge, donc im-
perméable.

Le suar 
Provenant principalement du sud de 

Java (Indonésie), le suar a une attention 
particulière du gouvernement javanais. 
Les coupes sont contrôlées et la reforesta-
tion se refait à ces endroits-là.

«Cette variété d’arbres pousse beaucoup 
plus vite et son tronc large permet de réa-
liser des tables très larges et des comptoirs 
fabriqués en une seule pièce», explique 
l’entrepreneur.

Ce très beau bois doit être solidifié de 
l’intérieur, car son taux d’humidité est im-
portant. Il y a donc plusieurs démarches à 
réaliser pour créer des tables basses, des 
tables de salles à manger, des comptoirs et 
des consoles.

L’osier synthétique
Une autre série de meubles et de chai-

ses a été façonnée dans un tressage d’osier 
synthétique à haute densité. La solidité de 
ce matériel assure une très grande résis-
tance au chaud, au froid et au soleil. Créée 
en Allemagne, cette fibre est par la suite 
tressée en Indonésie et offre une garantie 
de cinq ans. 

Installé depuis quelques années à Saint-
Bruno-de-Montarville, le magasin Avency 
est maintenant ouvert toute l’année et 
propose de belles collections de mobilier 
d’extérieur mais aussi d’intérieur.

Pour de plus amples renseignements, vous 
pouvez visiter le site : www.avency.ca

Nathalie Dieul

Époque Times

Un condo sur mesure

Mobilier de jardin réalisé en teck par la compagnie Avency.
Avency

Pür Urbain

Des meubles fabriqués de bois nobles
Mobilier de jardin

Stéphanie Mahé

Époque Times

Fiche technique

 › Immeuble de 4 étages
 › 22 unités de 1 à 3 chambres à 

coucher et penthouse
 › Superficies : 875 à 1700 pieds carrés
 › Prix : 199 000 à 350 000 $ + taxes
 › Stationnement souterrain
 › Salle commune sur le toit avec 

terrasse
 › Vue sur le parc 
 › Fenestration abondante 
 › Près des services/autobus/pont 

Champlain/restaurant/hôpital
 › Ascenseur
 › Mise en chantier prévue aux 

alentours d’octobre/novembre 2012
 › À Longueuil, près de Brossard, dans 

l’arrondissement de Greenfield Park 
et en face de Saint-Lambert.

À proximité 

 › Accessible à pied (dans un rayon 
de moins de 2 km) : le boulevard 
Taschereau, restauration, services 
publics, épiceries, hôpital

 › Arrêt de bus à côté

 › À environ 20 minutes du centre-ville 
de Montréal par le métro Longueuil 
(accessible en autobus ou en voiture)

 › Quartier DIX30

 › Centre commercial Mail Champlain

 › Pont Champlain

Le hall d’entrée de l’immeuble de quatre étages du projet Pür Urbain

LCPPUn penthouse de Pür Urbain, bien fenestré, dont les promoteurs sont prêts à faire des 
aménagements intérieurs qui correspondent aux besoins particuliers des clients.

LCPP
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Si vous souhaitez vivre dans un quartier 
sécuritaire, tranquille, disposant de bon-
nes écoles et de parcs, tout en étant à côté 
de tous les services et ayant un accès fa-
cile au centre-ville de Montréal, l’arron-
dissement Pierrefonds-Roxboro est fait 
pour vous. Un nouveau projet de condos 
de luxe sera bientôt prêt à vous accueillir 
dans le secteur central de Pierrefonds.

Les 78 condos luxueux de Villas Pier-
refonds seront répartis dans deux bâti-
ments de trois étages. «Ce qui est spé-
cial et qui nous différencie, c’est qu’on 
a deux bâtiments, les bâtiments A et B, 
et un bâtiment C au milieu» dans lequel 
on trouvera un prestigieux hall d’entrée 
permettant d’accéder aux deux autres 
édifices, précise Vincent Sorroino, cour-
tier immobilier Remax. 

Dans le bâtiment du milieu il y aura 
également un bureau d’administration, 
un centre d’entraînement physique et 
une salle de réception complète. Il est à 
noter que l’administration sera assurée 
par un concierge résident de l’immeuble, 
au lieu d’être confiée à une compagnie 
extérieure, ce qui permettra un meilleur 
service. 

À Villas Pierrefonds, personne n’at-
tendra longtemps l’ascenseur, comme 

l’explique M. Sorroino : «Ce qui nous 
différencie aussi, c’est qu’il y a deux as-
censeurs, un pour chaque bâtiment, donc 
pour 39 copropriétés». Cette vision de 
donner un meilleur service aux résidents 
s’inscrit dans un contexte de luxe, com-
me toutes les caractéristiques des unités.

Tout est inclus dans le prix des condos, 
des moulures décoratives au plafond, au 
stationnement intérieur, en passant par 
les électroménagers en acier inoxydable.

La construction de béton et d’acier 
léger sera terminée très prochainement, 
avec une livraison dès le mois d’octobre 
2012. Dès la fin du mois de juin, le condo 
modèle sera déménagé dans le bâtiment 
et sera donc à pleine grandeur à partir de 
cette date. 

Les promoteurs qui développent Vil-
las Pierrefonds ont beaucoup d’expé-
rience à leur actif. «Le même groupe de 
promoteurs a fait beaucoup de projets 
résidentiels, toutes sortes de projets : 
des maisons unifamiliales, jumelles, 
des condominiums, des condominiums 
luxueux, ici et à Ottawa, depuis les 25 
dernières années», énumère le promoteur 
Jerry Schmerer. «Juste en arrière, toutes 
les maisons unifamiliales : c’est nous qui 
les avons construites.» 

Il s’agit d’une entreprise familiale, 
comme le précise l’autre promoteur Ken-
ny Tajfel : «On est la deuxième généra-
tion des bâtisseurs, nos parents étaient 

bâtisseurs» et ils étaient déjà en affaire 
il y a 60 ans.

Qualité de vie à Pierrefonds
Pour aller au centre-ville de Montréal, 

rien n’est plus simple : un service d’auto-
bus passe juste devant Villas Pierrefonds 
et vous dépose à la gare de Roxboro-Pier-
refonds, d’où un train vous emmènera en 
plein cœur de la ville en 20 minutes. Que ce 
soit en autobus ou en voiture, aller jusqu’à 
la gare ne nécessite que cinq à dix minutes. 
Cela permet d’éviter les problèmes de sta-
tionnement, puisque l’on peut laisser son 
auto gratuitement à la gare. Les autoroutes 
20 et 40 sont également proches du projet.

La vie de quartier est très agréable à 
Pierrefonds : de nombreux parcs sont si-
tués près du projet, une courte marche 
vous mènera sur le bord de la rivière des 
Prairies, et une piste cyclable passe juste 
devant la porte. Pour ce qui est des servi-
ces, tout le monde sera comblé : tous les 
magasins et épiceries dont on peut avoir 
besoin au quotidien sont disponibles à une 
courte distance. Il suffit de traverser la rue 
pour se rendre à la bibliothèque; le CLSC 
n’est guère plus loin, tout comme l’aréna et 
le centre sportif.

«Il y a de plus en plus de gens qui aiment 
ce secteur, qui veulent vivre ici, parce 
qu’ils cherchent un secteur tranquille, sé-

curitaire pour leurs enfants, avec de bonnes 
écoles», indique M. Schmerer. 

Pour les familles avec des enfants en âge 
scolaire en effet, de bonnes écoles primai-
res et secondaires, autant francophones 
qu’anglophones, sont à distance de marche 
de Villas Pierrefonds. Un cégep se situe 
également près des nouveaux bâtiments, 
et l’on retrouve même un programme spé-
cial de hautes études, le Pierrefonds Com-
prehensive, juste en face des nouveaux 
condos.

Un arrondissement 
dynamique et bilingue

L’arrondissement de Pierrefonds-Rox-
boro est très dynamique, se distinguant par 
une forte concentration de familles avec 
des enfants. Selon les statistiques du profil 
sociodémographique de 2006 de Pierre-
fonds-Roxboro, peu de personnes seules y 
habitent et on y retrouve une moins forte 
concentration de personnes âgées que dans 
les autres arrondissements de Montréal. 

La population de l’arrondissement est 
composée pour près d’un tiers d’immi-
grants. Une des caractéristiques de ses ha-
bitants est qu’une grande majorité d’entre 
eux peuvent tenir une conversation à la fois 
en français et en anglais : près de sept per-
sonnes sur dix sont au moins bilingues.

Pour en savoir davantage : 
www.villaspierrefonds.com 
Bureau des ventes : 13 330, boul. Pierrefonds, 
Pierrefonds. Tél. : 514 696-0004
Heures d’ouverture du bureau des ventes : 
du lundi au jeudi de 13 h à 19 h, samedi et 
dimanche de 12 h à 17 h.

Quel est le point commun entre un desi-
gner de renom et une entreprise qui fait des 
tours de magie en transformant des lits en 
table ou en étagère? Ils faisaient tous les 
deux partie des 300 exposants au SIDIM, 
le Salon International du Design d’Inté-
rieur de Montréal, un évènement annuel 
incontournable qui a eu lieu du 24 au 26 
mai derniers à la Place Bonaventure. 

La 24e édition du SIDIM a permis à 
17 000 visiteurs de découvrir les dernières 
tendances du monde du design. Encore une 
fois cette année, le salon du Design a été le 
plus grand rassemblement au Canada des 
professionnels du design. S’il y a eu moins 
de consommateurs qui ont visité le salon 
comparativement aux années précédentes, 
peut-être à cause du beau temps, les pro-
fessionnels, eux, sont venus en plus grand 
nombre. 

«Les gens ont trouvé que l’évènement 
était encore meilleur que l’année passée», 
raconte Ginette Gadoury, coprésidente de 
l’évènement, soulignant que les visiteurs 
ont pu faire toutes sortes de découvertes 
de nouveaux produits et de nouveaux ty-
pes de matériaux. Quant aux exposants, ils 
«étaient très contents; ils ont fait de bonnes 
affaires, de bonnes rencontres. Les nou-
veaux ont été agréablement surpris de la 
qualité des visiteurs.»

Rencontre d’un designer renommé
Le SIDIM donne évidemment au visi-

teur l’occasion de rencontrer en personne 
des designers tels que Christian Bélanger, 
qui fête cette année ses 25 ans de carrière : 
«J’ai pris un espace ici au salon du design 
pour célébrer l’évènement et présenter 
mes dernières créations qui se retrouvent 
au magasin que j’ai ouvert l’année passée 
dans la Petite Italie.»

Le créateur talentueux a participé au de-
sign de plusieurs projets majeurs, tels que la 
salle Wilfrid-Pelletier de la Place des Arts, 
les espaces publics d’exposition du Musée 
d’art contemporain de Montréal, et il est le 
designer principal du projet d’agrandisse-
ment de l’aéroport Pierre-Elliott-Trudeau 
de Montréal. Il a reçu plusieurs prix dont 
le prix Hommage Pierre-Pagé en 2009, le 
prix designer d’intérieur au SIDIM 2010 et 
il a été nommé «Designer montréalais de 
l’année» en 1995. 

Cette année au SIDIM, M. Bélanger pré-
sentait un mobilier «qui est très modulable 
au niveau des plateaux de bois pour avoir 
différentes hauteurs pour différentes fonc-
tions». Il s’agit de tables à manger ou de sa-
lon, principalement en bois de noyer et de 
frêne. «J’aime beaucoup le frêne, c’est un 
bois qui a une base rustique mais, dans la 
modernité, j’aime beaucoup ce mélange.»

Comment le travail du designer a-t-il 
évolué en 25 ans de carrière? Il constate 
avec étonnement que certaines idées se per-
pétuent. «On a une palette de couleurs, de 
formes avec laquelle on est à l’aise et avec 
laquelle on joue pour créer nos espaces. Je 
suis convaincu que les gens m’appellent 
pour des projets résidentiels ou commer-
ciaux parce qu’ils aiment ce langage que 
j’ai. J’ai un langage qui m’appartient, qui 
m’est propre.»

Christian Bélanger présentait aussi ses 
projets de design coups de cœur sur un 
écran. Il se rappelle, entre autres, «un pro-
jet extraordinaire» réalisé pour un couple. 
«J’ai transformé un duplex en cottage, 
donc deux appartements en une maison. 
C’est un projet qui a énormément de sen-
sibilité. Chaque surface, chaque tissu de-
vait avoir une texture, une vibration, devait 
avoir quelque chose…» 

Les tours de magie de M. Fraser
Un des kiosques qui a attiré beaucoup 

de visiteurs était celui de Concept Res-
source. Ross I. Fraser et son équipe ont 
fait de nombreux tours de magie sous les 
yeux fascinés des curieux. Meubles Fraser 
a l’exclusivité au Québec de ces produits 
transformables.

«Tous les morceaux se transforment : on 
a des tables à dîner qui se transforment en 
lit, des sofas qui se transforment en lit, on 
a des bureaux qui se transforment en lit», 
racontait M. Fraser, président de Meubles 
Fraser, tout en faisant la démonstration. 
En un tour de main, il transformait égale-
ment une petite console en une grande ta-
ble pouvant accueillir spacieusement huit 
couverts, un pouf en cinq sièges d’appoint, 
et il rangeait deux lits superposés dans le 
mur, après avoir démontré qu’il n’y avait 
pas besoin de monter à l’échelle pour faire 
le lit d’en haut…

«C’est parfait pour les petits condos», ex-
plique le président de Meubles Fraser. Se-
lon lui, beaucoup de couples pensent qu’ils 
ont besoin d’un condo de deux chambres, 
alors qu’ils peuvent économiser jusqu’à 
150 000 $ en achetant un condo plus petit. 
Même s’ils dépensent 40 000 ou 50 000 $ 
pour plusieurs meubles convertibles haut 
de gamme, l’économie est substantielle. 
Sans oublier qu’il aurait fallu également 
meubler la chambre supplémentaire du 
condominium…

Les meubles contemporains et ingénieux 
de Concept Ressource sont fabriqués en 
Italie, le pays par excellence du design. La 
compagnie Clei a travaillé pendant 37 ans 
pour développer ces lits muraux de 12 ¼ 
pouces d’épaisseur, alors que la plupart des 
lits muraux sur le marché sont très épais, 
entre 24 et 28 pouces.

L’entreprise Meubles Fraser existe de-
puis 132 ans, Ross I. Fraser faisant partie 
de la quatrième génération à la gérer. Elle 

est reconnue pour ses meubles haut de 
gamme et son équipe de conseillers design.

Et la 25e édition du SIDIM?
Ginette Gadoury et son équipe vont 

maintenant avoir un défi de taille pour l’an 
prochain : trouver des nouveautés pour sur-
prendre encore plus les visiteurs pour l’édi-
tion de l’an prochain du SIDIM, qui fêtera 

à son tour son 25e anniversaire.

Pour en savoir davantage : 
SIDIM : www.sidim.com 
Concept ressource chez Meubles Fraser : 
www.meublesfraser.com, tél. : 514 342-0050
Christian Bélanger :
www.christianbelangerdesign.com / boutique 
Bélanger Martin(s) dans Petite Italie : 
www.belangermartins.com, tél. : 514 287-1336.

Nathalie Dieul

Époque Times

Du luxe dans un quartier tranquille
Villas Pierrefonds

Les dernières tendances du design
Nathalie Dieul

Époque Times

Fiche technique

 › Deux bâtiments de trois étages avec 
une entrée commune

 › 78 unités
 › Condominiums de 1 à 3 chambres à 

coucher
 › Prix : de 200 000 $ (1 chambre) à 

374 500 $ (3 chambres et 2 salles de 
bains), taxes incluses 

 › Stationnement intérieur (inclus dans 
le prix) et stationnement extérieur 
pour les visiteurs

 › Superficies : de 755 pieds carrés à 
1280 pieds carrés

 › Salle d’entraînement physique
 › Salle commune avec terrasse 

extérieure aménagée
 › Aire de rangement
 › Concierge résidant sur place

Dans les unités

 › Armoires de cuisine avec portes en 
bois 

 › Comptoirs de granit
 › Évier de cuisine double en acier 

inoxydable
 › Hotte de cuisine en acier 

inoxydable
 › Climatiseur mural
 › Boiseries de style colonial
 › Moulures décoratives au plafond du 

salon et de la salle à manger
 › Luminaires inclus
 › Chauffe-eau central au gaz 

métropolitain, écoénergétique et 
très efficace

 › Deux couches de peinture
 › Insonorisation supérieure aux murs 

mitoyens des condos. Des armoires de cuisine en bois et des électroménagers en acier inoxydable équiperont 
les cuisines.

Villas Pierrefonds

Le design de l’atelier Katia B a été réalisé par Christian Bélanger.
Christian Bélanger
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Après l’acclamé Persepolis (2007), les 
réalisateurs Vincent Paronnaud et Mar-
jane Satrapi étaient prêts pour leur pro-
chain long métrage intitulé Poulet aux 
prunes. Une nouvelle fois au plein cœur 
de l’Iran, Paronnaud et Satrapi ont décidé 
de viser un public plus large, avec une 
matière moins engagée, mais sans pour 
autant faire dans la berceuse. 

Le plus grand violoniste de la fin des 
années 1950, Nasser Ali Khan (Ma-

thieu Amalric), semble avoir eu une vie 
consternante et insignifiante. Lorsque 
les souvenirs deviennent plus clairs, une 
période glorieuse refait surface dans son 
esprit et fait jaillir ce qu’il a vécu de plus 
merveilleux. 

Poulet aux prunes est un casse-tête de 
scènes simples où les pièces sont quelque 
peu dans le désordre. Chaque morceau 
est cependant unique. Et l’ensemble du 
film a une esthétique de dessin d’anima-
tion (rappelant bien sûr le dernier film 

des réalisateurs) : décors cartonnés, effets 
spéciaux volontairement naïfs, roman-sa-
von américain et contrastes tranchants de 
différentes couleurs, etc. Le tout se prête 
bien à la vie et à la personnalité du pro-
tagoniste, mais rappelle trop hâtivement 
quelques succès français des dernières 
années comme Jeux d’enfants ou encore 
Le fabuleux destin d’Amélie Poulain. 

Faire connaissance du personnage 
principal, Nasser-Ali, pourrait résumer 
Poulet aux prunes. L’espoir de voir 
un peu de vitalité à travers sa vie diffi-
cile tient aussi le cinéphile en haleine le 
temps de la projection. Bien sûr, le tout 
connaît une cadence trépidante, jonchée 
de retours dans le passé et de projections 
vers l’avenir. Le personnage de Mathieu 
Amalric (Le scaphandre et le papillon, 
Quantum of Solace) passe d’antipathique 
à un être souffrant pour lequel on ne peut 
que compatir. Son histoire d’amour, dé-
veloppée à la sauvette, est aussi magni-
fique que lourde. Sa vie conjugale avec 
Faringuisse (Maria de Medeiros – Henry 
& June, The Saddest Music in the World) 
est aussi pesante et prend définitivement 
trop de place. 

Poulet aux prunes est un poème som-
bre, composé de couches et de couches 
de mélancolie, coupant à peu près toute 
lumière. En conséquence, la beauté se 
fait continuellement attendre, tout com-
me les extraits de musique classique et la 
présence à l’écran de l’éblouissante grâce 
de l’actrice Golshifteh Farahani interpré-
tant le personnage d’Irâne. Il serait une 
méprise d’aller voir Poulet aux prunes
en souhaitant rire, même si la bande-an-
nonce est à saveur humoristique. Il s’agit 
sans conteste d’un drame qui tombe dans 
le fond du ventre, ayant tout de même 
quelques traits tirés de comédie.

Avec son regard perturbant qu’il traîne 
de film en film, l’acteur principal Mathieu 
Amalric a saisi un rôle qui lui va à ravir. 
Il est bon qu’il ait eu la chance de prou-
ver qu’il sait autant manier la corde de la 
tragédie que celle du comique. Il était à la 
hauteur de l’énorme charge émotionnelle 
qu’on lui a proposé de soulever. Il a su 
rendre à la fois un personnage exécrable 
et touchant, ce qui n’est pas une mince 
affaire dans le domaine du jeu.

À voir avec l’esprit léger et un cœur 
tranquille. Également, pour les yeux raf-
finés friands de décors : la représentation 
de Téhéran de 1958 est fameuse.

A r t  e t  c u l t u r e

La répétitivité et la lassitude se dégageant 
du film Le cheval de Turin, dernière réa-

lisation de Béla Tarr (L’Homme de Lon-
dres), ne semblent pas avoir freiné l’en-
thousiasme du Festival de Berlin où il a été 
décoré par l’Ours d’argent et par le prix FI-
PRESCI en 2011. Le Festival international 

du film des frères Manaki n’est pas resté 
non plus sur ses premières impressions 
puisque la Caméra d’or 300 a été décernée 
au réalisateur durant la même année. Bien 
d’autres nominations à l’international ont 
succédé et figurent à la liste des homma-
ges. Cette coproduction de la Hongrie, de 
la France, de la Suisse et de l’Allemagne 
est parue à la fin du mois de mars 2011 en 
Hongrie et arrive tout juste sur nos écrans.

À Turin, en 1889, Nietzsche enlaça un 
cheval d’attelage épuisé, puis perdit la rai-
son. Quelque part, dans la campagne : un 
fermier, sa fille, une charrette et le vieux 
cheval. Dehors, le vent se lève.

Soyons clair sur-le-champ, Le cheval de 
Turin ne peut être toléré par le grand pu-
blic, ne serait-ce que pour sa longueur. La 
résistance qui risque d’y avoir ne réside 
pas seulement dans le fait que le (très) long 
métrage dure 146 minutes, mais parce que 
chaque séquence de la vie modeste des 
deux personnages principaux a été poussée 
au maximum de son élasticité. Autrement 
dit, le réalisateur a pris les corvées de la 
vie quotidienne (qui sont déjà longues et 
pénibles) et les a rendues interminables 
tout en leur donnant une grande impor-
tance. Béla Tarr raconte «La répétition de 
leurs mouvements, le cycle des saisons et 
les heures du jour dictent un rythme et une 
routine auxquels ils semblent [le fermier 
et sa fille] inexorablement assujettis.» No-
tons aussi que ce film est loin d’avoir été 
réalisé pour divertir, mais plutôt pour créer 
une réflexion terre-à-terre sur l’existence : 
«Le film illustre la mortalité à laquelle 

nous sommes condamnés, avec cette pro-
fonde douleur que nous ressentons tous», 
a déclaré Tarr. 

Le cheval de Turin fait croire par mo-
ment au théâtre expérimental. Après avoir 
saisi sur quel terrain le réalisateur amène 
les cinéphiles, l’humilité prend le dessus, 
entre autres, devant la situation de pauvre-
té que vivent le père et sa fille. Quelques 
notes musicales en boucle sont tout ce qui 
compose la trame sonore. À l’image de la 
simplicité obligatoire avec laquelle vivent 
de manière journalière les personnages. 

Le visionnement force le cinéphile à 
subir une lenteur et une monotonie (lé-
gitime pour le mode de vie d’un cocher) 
à laquelle nous ne sommes pas habitués, 
autant au cinéma que dans la vie actuelle. 
Cela peut devenir un exercice fascinant, du 
moins pour tester notre patience. Un seul 
monologue substantiel, durant seulement 
quelques minutes, relève le contexte quasi 
apocalyptique dans lequel se trouve la pe-
tite histoire isolée de Tarr. Le cheval de Tu-
rin a été filmé en 35mm. Noir et blanc du 
début à la fin, ce choix de caméra amplifie 
le sentiment de réclusion, voulu par le réa-
lisateur. 

Somme toute, ce film appartient néces-
sairement au cinéma de répertoire, où les 
étudiants et les ferrés de cinéma trouveront 
sans doute leur compte.

Le cheval de Turin est présenté au ci-
néma Excentris (version originale en hon-
grois avec sous-titres en français) et au 
cinéma du Parc (version originale en hon-
grois avec sous-titres en anglais).

Poulet aux prunes

Le cheval de Turin

Mélancolie 
en « dessin 
animé »

L’interminable fil du temps

Alliance Vivafilm

Alliance Vivafilm

Alliance Vivafilm

Nasser-Ali Khan (Mathieu Amalric) et Faringuisse (Maria de Medeiros) vivent un mariage fort malheureux dans le film Poulet aux 
prunes.

Poulet aux prunes révèle tranquillement à travers le film la principale source d’inspiration du musicien Nasser-Ali Khan (Mathieu 
Amalric) : Irâne (Golshifteh Farahani).

Houshang (Jamel Debbouze) possède peut-être ce qui rendra la joie de vivre du violoniste Nasser-Ali Khan (Mathieu Amalric) dans 
Poulet aux prunes.

Mathieu Côté-Desjardins

Époque Times

Mathieu Côté-Desjardins

Époque Times

Funfilm Distribution

Recueillir de l’eau du puits : 
une des quelques tâches 
qu’a à faire une jeune 
femme (Erika Bók), en plus 
de prendre soin de son père 
et de l’écurie dans le film Le 
cheval de Turin.
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S a n t é

Saviez-vous que, pour pouvoir prélever 
des organes, le «mort» doit souvent être 
anesthésié? C’est une réalité qui est ra-
rement révélée aux donneurs et à leur fa-
mille. Cela ne veut pas dire qu’il ne faut 
pas faire de don d’organes, au contraire, 
mais il est important de ne pas le faire 
aveuglément.

Pour pouvoir être transplantés, les or-
ganes doivent être frais. Le cœur d’une 
personne morte, ne serait-ce que depuis 
cinq minutes, est inutilisable : il ne se 
remettra jamais à battre, même avec un 
stimulateur cardiaque. Il en va de même 
des autres organes vitaux (reins, foie, 
pancréas, poumons).

Pour que les organes soient utilisables, 
il faut qu’ils fonctionnent encore au mo-
ment où ils sont prélevés. Ils ne peuvent 
donc pas être prélevés sur une personne 
réellement morte, mais sur une personne 
en état de «mort cérébrale», ce qui, nous 
allons le voir, est très différent.

Revenu du séjour des morts
Le journal anglais Daily Mail a publié 

l’histoire d’un jeune Britannique qui a eu 
la vie sauve grâce à son père qui s’était 
opposé à ce que ses organes soient pré-
levés pour servir à des transplantations.1

L’affaire s’est produite à l’hôpital uni-
versitaire de Coventry, dans le nord de 
l’Angleterre. Stephen Thorpe, âgé de 17 
ans, avait été gravement blessé à la tête 
lors d’un accident de voiture dans lequel 
était mort son ami Matthieu, 18 ans, qui 
conduisait le véhicule.

Les médecins le mirent sous coma arti-
ficiel et, deux jours plus tard, le déclarè-
rent en état de mort cérébrale. La «mort 
cérébrale» permet l’ouverture de la pro-
cédure de prélèvement d’organes. Cepen-
dant, les parents de Stephen, qui étaient 
auprès de lui, affirmèrent qu’ils sentaient 
que leur fils était encore là et «qu’il réa-
gissait à certaines paroles».

Alors que quatre médecins de l’hôpital 
confirment la «mort cérébrale» et souhai-
tent que commence le prélèvement d’or-
ganes, les parents de Stephen font appel 
au DR Julia Piper, praticienne en médeci-
nes traditionnelle et alternative. Elle ob-
tient l’autorisation de faire examiner Ste-
phen par un neurochirurgien de confiance 
qu’elle connaît. Celui-ci conclut que le 
garçon n’est absolument pas «cérébrale-
ment mort».

Il demande qu’il soit au plus vite sorti 
de son coma artificiel. En effet, cinq se-
maines plus tard, Stephen rentre chez lui, 
entièrement remis. Aujourd’hui, Steven a 
21 ans et étudie la comptabilité à l’uni-
versité de Leicester. «Mon impression est 
que l’hôpital n’était pas très favorable à 
ce que mon père demande une contre-ex-
pertise médicale», a-t-il déclaré au Daily 
Mail.

Ne pas confondre «mort» 
et «mort cérébrale»

Le concept de «mort cérébrale» a été in-
venté en 1968. Jusque-là, on ne connais-
sait que deux états : vivant ou mort.

Une personne était vivante tant que son 
corps restait chaud, que son cœur conti-
nuait à battre, qu’elle respirait et que son 
sang continuait à circuler.

La mort était déclarée lorsque la vie 
avait quitté le corps. Un corps mort, au 
sens traditionnel du terme, devient froid, 
rigide. Il ne répond plus à aucun stimulus. 
Le cœur ne bat plus, la tension artérielle 
disparaît. Le patient arrête de respirer. La 
peau, les ongles et les muqueuses pren-
nent une couleur bleutée. Mettre le cada-
vre sous respiration artificielle ne relance 
pas l’oxygénation du corps. Stimuler le 
cœur par un stimulateur électrique ne le 
fait pas recommencer à battre.

Une personne morte ne peut tout sim-
plement plus guérir. Ses organes vitaux, 
le cœur, le foie, les poumons, les reins 
et le pancréas ne fonctionnent plus. On 
ne peut plus les transplanter sur une per-
sonne vivante, car ils commencent à se 
décomposer aussitôt que l’oxygénation 
et la circulation sanguine s’arrêtent. Cinq 
minutes plus tard, ils sont inutilisables.

Pour pouvoir prélever des organes en-
core vivants, donc capables d’être trans-
plantés sur une nouvelle personne, les 
médecins créèrent en 1968 le concept 
de «mort cérébrale». Une personne dont 
le cœur fonctionne, le sang circule et 
la respiration est régulière peut donc 
aujourd’hui être déclarée en état de «mort 
cérébrale». On sait pourtant que, dans ce 
cas, la plupart des fonctions vitales conti-
nuent, dont la digestion, l’excrétion (éva-
cuation des déchets) et l’équilibre des 
fluides.

S’il a des blessures, on constatera que 
le «mort cérébral» cicatrise et, si c’est un 
enfant, qu’il continue à grandir. Il peut 
même traverser la puberté. Une femme 
enceinte en état de «mort cérébrale» peut 
continuer à porter son enfant : la plus lon-
gue période enregistrée est de 107 jours 
jusqu’à l’accouchement. En revanche, 
une fois que ses organes vitaux sont re-
tirés pour être transplantés sur une autre 
personne, le «donneur» d’organe décède 
définitivement.

Pour prélever des organes, le «mort» 
doit d’abord être anesthésié

Très souvent, la personne en état de 
«mort cérébrale» est sensible aux opéra-

tions chirurgicales. C’est ce que les mé-
decins appellent l’effet Lazare, du nom 
de l’homme qui, dans les Évangiles, 
sortit de son tombeau.

Pour pouvoir prélever les organes 
vitaux, les médecins doivent donc pra-
tiquer l’anesthésie ou injecter des subs-
tances paralysantes pour éviter les spas-
mes musculaires ou les changements 
brutaux de pression sanguine, de rythme 
cardiaque et autres réflexes protecteurs.

Dans la pratique médicale normale, de 
telles réactions de la personne opérée in-
diquent à l’anesthésiste que l’anesthésie 
est trop légère ou que le patient souffre.

Ces informations, que n’importe quel 
médecin pourra vous confirmer, sont 
malheureusement mal connues du grand 
public. Il semble également que les fa-
milles à qui l’on demande d’autoriser 
un prélèvement d’organe ne soient mal-
heureusement pas toujours informées 
objectivement.

Le cas de Stephen n’est pas isolé
Il existe des dizaines de cas similai-

res à celui de Stephen où une personne 
comateuse ou inconsciente est déclarée 
en état de «mort cérébrale» ou «sans 
espoir de guérison». Bien souvent, les 
familles subissent alors des pressions 
pour autoriser les prélèvements d’orga-
nes. En 2011, l’Hôpital Sainte-Croix de 
Drummondville a demandé l’autorisa-
tion de prélever les yeux d’une patiente 
qui s’était étranglée pendant son repas à 
l’hôpital en l’absence de personnel soi-
gnant, affirmant qu’elle était en état de 
«mort cérébrale». Après que la famille 
a demandé des preuves au médecin, la 
patiente s’est réveillée et a retrouvé l’es-
sentiel de ses facultés.2

En 2008, un Français de 45 ans s’est 
réveillé sur la table d’opération, alors 
que les médecins s’apprêtaient à lui pré-
lever ses organes à la suite d’un arrêt 
cardiaque. Lors de l’enquête menée par 
le «comité d’éthique», plusieurs méde-
cins ont reconnu que ce type de cas, bien 
que rare, leur était parfaitement connu.3

La même année, Sack Dunlap, un 
Américain âgé de 21 ans, «en état de 
«mort cérébrale», était sur le point de se 
faire retirer ses organes vitaux lorsque 
ses deux sœurs, toutes les deux infirmiè-
res, décidèrent de vérifier s’il était en 
effet «mort cérébralement». Discrète-
ment, elles enfoncèrent une pointe sous 
son ongle de pied, ce qui provoqua une 
forte réaction de Dunlap, prouvant qu’il 
était conscient. 

Il se remit complètement et déclara 
plus tard qu’il était conscient et enten-
dait les médecins autour de lui discuter 
des organes qu’ils allaient lui prélever! 
Alors, dans ce domaine comme dans 
tous les autres, cher lecteur, rappelez-
vous qu’il s’agit de votre vie, de vo-
tre santé et non de celle des médecins 
ni des personnes qui vous conseillent, 
même lorsque celles-ci ont la meilleure 
volonté.

1. Daily Mail, le 24 avril 2012 : http://www.
dailymail.co.uk/health/article-2134346/
Steven-Thorpe-Teenager-declared-brain-
dead-FOUR-doctors-makes-miracle-recovery.
html?printingPage=true

2. www.journalexpress.ca/Société/
Santé/2011-06-30/article-2624757/Un-mal-
de-dent-qui-a-failli-virer-en-don-dorganes/1

3. Article publié dans Le Monde http://
actuagencebiomed.blogspot.fr/2008/06/le-
donneur-dorganes-ntait-pas-mort.html

Si vous souhaitez vous abonner à la 
newsletter gratuite de Santé Nature et 
Innovation pour découvrir d’autres articles, 
visitez le : www.santenatureinnovation.fr

Dr Jean-Marc Dupuis

Pour pouvoir prélever les organes vitaux, les médecins doivent pratiquer l’anesthésie.
Ali Al-Saadi/Getty Images

Des donneurs encore vivants

Français,  Anglais  et Espagnol

 "Mental Aerobics"

Mental Dynamics
Tél. & Fax: (514) 733-3848

Mental Dynamic@gmail.com
Montréal, Québec

Notre cerveau a besoin des exercices pour le garder en forme
Essayez un entrainement hebdomadaire.

Programmes pour enfants, adultes et personnes âgées. 
De l'exercice pour chaque partie du cerveau pour améliorer votre 

mémoire et votre concentration.
Formation en privé ou en groupe. 

Secret que vous n'apprenez pas au gym.
Instructeur reconnu par une Société professionnelle du Québec.
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A r t  d e  v i v r e

Les relations humaines sont compliquées et souvent dou-
loureuses. Cela commence dès l’enfance. On différencie 
les comportements innés de ceux que l’on apprend. On 
éduque son enfant à respecter les règles sociales, à bien 
travailler à l’école, mais très peu de parents s’intéressent 
aux relations sociales de leurs enfants. Si, au lieu de pen-
ser que ce sont des histoires insignifiantes d’enfants, les 
parents prenaient la peine de se pencher sur le sujet, ils 
s’apercevraient très vite que c’est très important pour 
l’enfant et que souvent celui-ci ne sait pas comment les 
gérer.

Plusieurs enfants souffrent beaucoup, et cela jusqu’à 
l’adolescence, parfois ils sont la «tête de Turc» et ne 
savent pas pourquoi ni comment faire pour changer les 
choses. Pour plusieurs parents, cela est inquiétant, ils ne 
souhaitent pas que leur enfant subisse de telles situations. 
Bien que cette expérience puisse aider la croissance de 
tous, il faut parfois se remettre en cause et prendre de la 
distance pour pouvoir aider ses proches. 

Il est difficile de voir souffrir son enfant sans prendre 
son parti ou d’accepter que cette souffrance soit néces-
saire pour le faire grandir. En abordant ce sujet, mon sou-
hait est d’aider les parents et les enfants à faire face aux 
conflits qu’ils rencontrent car, bien souvent, lorsqu’on 
souhaite épargner une peine, on la retrouve plus tard. Ce 
n’est que partie remise, puisque chaque conflit est en-
gendré par un comportement. Cela devient une occasion 
d’apprendre à mieux se connaître et à modifier certains 
comportements. 

Si, humainement, nous repoussons la faute sur l’autre, 
en réalité chacun est responsable. Ce n’est pas facile de 
le voir, surtout lorsqu’on est victime. Pourtant, dans cer-
tains cours d’autodéfense, le professeur vous apprend 
par exemple à modifier la posture et la façon de marcher 
pour ne plus attirer le regard des «prédateurs».

Amener son enfant à prendre du recul
La première chose à apprendre à un enfant, c’est de 

prendre du recul lorsqu’il entre en conflit. Cela prend 
des années, voire toute une vie, pour acquérir ce réflexe 
instantanément. Mais si, lorsque l’enfant vient se plain-
dre, ou si l’on voit que l’enfant a un problème, on utilise 
l’écoute active, on peut l’amener à réfléchir et à trouver 
une solution à son problème.

Nous devons commencer par écouter ce que l’en-
fant veut nous transmettre. S’il est renfermé, nous pou-
vons l’aider à communiquer : «Je vois que tu vas mal 
aujourd’hui». Laissez-le partager sans chercher la cause, 
laissez-lui la porte ouverte. Il se peut qu’il vous réponde 
plus tard. Parfois, il peut vouloir vous parler à un mo-

ment où vous n’êtes pas disponible. Il faut être attentif et 
considérer ce moment comme une priorité, sous peine de 
favoriser son renfermement.

Lorsque votre enfant vous raconte son problème, 
aidez-le à exprimer sa peine, ses sentiments de tristesse 
ou de colère avec des questions simples comme : «Qu’as-
tu ressenti?». Ou alors, s’il n’arrive pas encore à mettre 
des mots, essayez de deviner : «Tu étais en colère? Tu 
étais triste?»

Une fois que l’enfant a pu exprimer son ressenti, qu’il 
a calmé son cœur, vous allez pouvoir commencer à tra-
vailler sur ce conflit. Parfois cela peut être différé dans 
le temps, lors d’un autre conflit. Dans ce cas, il faut lui 
rappeler l’histoire, surtout si c’est lui qui se trouve dans 
la position inverse. «Tu te rappelles quand Joël ne voulait 
pas te prêter sa trottinette. Tu n’étais pas content… Alors, 
qu’est-ce que tu en penses maintenant que c’est toi qui ne 
veux pas prêter? Soit tu penses qu’il faut prêter et tu fais 
l’effort de prêter, soit tu ne prêtes pas, mais tu acceptes 
que les autres ne te prêtent pas leurs affaires…»

Permettre à l’enfant de 
comprendre l’autre et d’accepter la différence

Il faut laisser l’enfant choisir le comportement qui 
correspond le mieux à son tempérament. Par contre, 
il doit comprendre que chaque attitude entraîne une 
réaction. C’est là que continue le travail. Quand il est 
calme, le parent peut l’amener à analyser la situation 
et lui faire comprendre les raisons qui ont amené son 
copain, ou sa copine, à réagir de la sorte. Il compren-
dra ainsi que, parfois, c’est son attitude qui engendre 
le comportement de l’autre : «C’est parce que tu lui 
as pris sa trottinette alors qu’il ne voulait pas te la 
prêter qu’il t’a tapé?» 

Parfois c’est l’autre qui rencontre une difficulté. Il 
faut alors lui apprendre à respecter la différence et 
permettre ainsi à l’enfant de comprendre les compor-
tements des autres et d’adapter le sien face à certaines 
réactions. D’un côté, le parent aide l’enfant à trouver 
ses solutions et, de l’autre, il lui donne certaines clés 
qui lui faciliteront la vie. 

Catherine Keller

Époque Times

Peu de parents s’intéressent à l’ensemble des relations sociales de leurs enfants.

  sxc.hu

Gérer les relations humaines dès l’enfance, un atout

RECETTE

• 2 poulets de Cornouailles d’environ 700 g (1,5 lb) chacun, coupés 
en deux 

• 125 ml (1/2 tasse) de moutarde de Dijon 
• 6 gousses d’ail écrasé 
• 4 branches de romarin haché 
• 15 ml (1 c. à soupe) d’huile d’olive 
• Au goût, sel et poivre du moulin

Ingrédients   

Le poulet de Cornouailles

Préparation

Mélanger tous les ingrédients pour en faire une pâte lisse.
Enduire les morceaux de poulets de cette préparation et les déposer sur la grille. 
Mettre le feu à intensité moyenne faible et faire dorer les pièces de volaille en les 
retournant pendant la cuisson. 

Zhuang Zi (369-286 av. J.-C.) ou Chuang Tseu, de son 
vrai nom Zhuang Zhou, penseur chinois du IVe siècle 
av. J.-C., n’a jamais servi comme officiel de premier 
plan auprès du gouvernement au cours de sa vie, mais a 
occupé un rôle officiel mineur dans sa ville natale pen-
dant une très courte période. Il y a pourtant eu un roi qui 
a tenté de lui offrir le poste de Premier ministre, mais il 
a rejeté cette offre.

Zhuang Zi pensait que devenir un notable c’était, tout 
comme la tortue divine dans le Temple ancestral impé-
rial, se retrouver privé de liberté.

Zhuang Zi a été pauvre toute sa vie. Il a ainsi pris ses 
distances avec les partisans des loisirs qui appréciaient 
le luxe et ne se sentait pas incommodé à l’idée de porter 
des vêtements rapiécés, d’avoir un bol de riz vide ou 
encore de vivre parfois de la charité. Il a plaidé pour 
l’éveil à travers l’indifférence pour les activités mon-
daines et le fait de mettre en pratique les lois naturelles 
du Tao. Il a été ainsi reconnu comme le patriarche ma-
jeur du taoïsme avec Lao Tseu.

Comme les taoïstes ne poursuivaient pas la célébrité, 
la richesse ou une carrière, ils n’étaient nullement inté-
ressés par l’intérêt du public. Ainsi l’histoire de la vie de 
Zhuang Zi a été très peu connue. Cependant, l’ouvrage 
portant son nom – Zhuangzi, aussi connu sous le titre 
Le vrai Classique de Nanhua – a été admiré par des 
générations et a permis la production de milliers de 
volumes de recherches et d’interprétations littéraires. 
Sage et imaginatif, Zhuang Zi a utilisé de nombreuses 

métaphores et un humour sarcastique dans son livre. Il 
croyait que la nature doit être maintenue en équilibre et 
que l’être humain doit rechercher l’harmonie avec l’en-
vironnement. L’ouvrage Zhuangzi a attiré les personnes 
de toutes les classes sociales et ses pensées ont eu un 
profond impact sur la vie quotidienne des gens. Ce livre 
a été traduit dans de nombreuses langues à travers le 
monde.

Dans Zhuangzi, il a réfléchi aux effets négatifs de la 
soi-disant civilisation et s’est exprimé sur les aspirations 
à une liberté spirituelle. Plus tard, une telle philosophie 
a trouvé son chemin dans l’évolution de la littérature 
profane et de l’art visuel. Il préconisait d’être libre des 
attachements mondains et était fortement opposé aux 
personnes gaspillant leur temps de vie à la poursuite de 
gloires mondaines ou de trésors matériels.

Zhuang Zi croyait que la plus grande réussite dans 
une société était «l’action sans l’action, gouverner sans 
rien gouverner» (wu-wei). C’est une action si parfaite 
que tout suit sa nature propre. Il n’y a donc aucune trace 
de l’auteur invisible et elle est en harmonie complète 
avec la nature originelle du monde, le Tao. Ainsi, dans 
une société, le souverain devrait gouverner sans inter-
vention décisoire et sans pression de la réglementation, 
tout le monde suivrait sa nature avec une liberté spiri-
tuelle, et la société se maintiendrait en harmonie.

Contrairement au confucianisme institutionnel qui 
accorde de l’importance aux responsabilités sociales de 
ses membres, la philosophie de Zhuangzi donne plus 
de place à la vie privée individuelle et à la sagesse spi-
rituelle. Plus tard, de nombreux intellectuels chinois se 
sont tournés vers sa philosophie lors des turbulences au 
moment des changements de dynasties.

Zhuang Zi, le plus important 
patriarche du taoïsme après Lao Tseu
David Wu

Époque Times

Zhuang Zi, le patriarche majeur du taoïsme après 
Lao Tseu

Accompagner d’une salade verte avec copeaux de parmesan frais.
Régalez-vous!

Préparation : 5 min
Cuisson : 45 min

Voici une recette rapide et facile à faire sur barbecue

  sxc.hu

SM Yang/Époque Times 
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Emplacements 

des présentoirs
• Café Dépôt, 150 Ste-Catherine Ouest, complexe Desjardins
• Palais de justice
• La tour Radio-Canada

• Galerie du Parc, 3575 Parc
• Métro McGill, sortie 20/20
• Marché Tau, 4238 Saint-Denis
• Édifi ce Balfour, 3575 St-Laurent
• Centre de commerce mondial
• Édifi ce Berman, 4040 St-Laurent
• Le Commensal, 1204 McGill College
• Jean Coutu, Mont-Royal coin Berri
• Omer De Serres, 334 St-Catherine est 
• Second Cup et Café Dépôt, Place Dupuis
• Guy-Favreau Y Centre, 200 boul. René-Lévèsque ouest
• Terra verde, 159 Saint Antoine ouest, Palais des Congres
• Pâtisserie St-Louis de France, 3575 Berri Métro Sherbrooke
• Café étudiant de L’Institut d’Hôtellerie, Métro Sherbrooke
• Second Cup, au coin des rues McGill et Président-Kennedy

• Café Suprême, Place Bonaventure, 800 rue de la Gauchetière
• Café Panfi ore, 1080 Beaver Hall, coin Belmont, Métro Square-Victoria 
• Vieux Duluth express, 800 rue de la Gauchetière, Métro Bonaventure 
• Jardin du Plateau, 933 Mont-Royal est 
• Boulangerie Premiere Moisson 860 Mont-Royal est 
• Bibliothèque Mont-Royal, 465 Mont-Royal est
• Bibliotheque Mile End, 5434 av.du Parc 
• Banque Laurentienne, 1100 Mont-Royal est 
• YMCA, 5550 av. du Parc 
• YMCA, 1440 rue Stanley 5e étage
• Caisse populaire, 1145 Bernard ouest 
• Bibliothèque publique d’Outremont, 41 St-Just Ave. 
• Banque Laurentienne, 1447 av. Van Horne
• Clinique Medical Plateau Mont-Royal, 1374 Mont-Royal est, suite 103
• Société de développement de Montréal, 330 rue Champs de Mars
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L’occasion d’une escapade
Lorsque nous irons rencontrer les 

belles aïeules, pourquoi ne pas s’offrir 
une escapade à l’intérieur des terres? 
En route pour le nord de la province, le 
Val Camonica, qui s’étire sur plus de 80 
kilomètres, une des vallées les plus en-
caissées des Alpes. Pourtant, malgré cet 
environnement abrupt, il a été habité dès 
l’époque néolithique comme en témoi-
gnent les dizaines de milliers de gra-
vures rupestres tracées sur des plaques 
rocheuses polies par les glaces. Les plus 
anciens de ces graffitis retrouvés à Capo 
del Ponte remontent au troisième millé-
naire avant J.-C., les plus récents à la co-
lonisation romaine. Au cœur de ce cirque 
montagneux, les villages ont préservé 
leur authenticité. Les maisons de pierres 
curieusement imbriquées les unes dans 
les autres sont couvertes de tuiles rou-
ges. Ici la vie se vit au rythme des heures 
égrenées par le clocher des églises dont 
les portes restent toujours ouvertes pour 
accueillir la ferveur d’une prière admira-
tive devant les fresques et les statues en 
bois qui décorent les lieux. Des sentiers 
de randonnée le long d’anciens chemins 
muletiers permettent d’atteindre les pâ-
turages alpins envahis par les renoncules 
et les fraisiers sauvages.

À l’est de Brescia, la Franciacorta offre 
ses douces collines plantées de vignes et 
parsemées de riches demeures domania-
les, de villas patriciennes et d’abbayes 
austères. Le nom de la région rappelle 
les monastères qui, au Moyen Âge, com-
mencèrent à cultiver les terres. Comme 
ils mettaient en valeur des terres en fri-
che et qu’ils protégeaient Brescia des 
attaques, ils furent exemptés d’impôts, 
«corte franca». Aujourd’hui, le nom de 
Franciacorta est reconnu comme le label 
d’un vin mousseux de haute qualité, le 
roi des bulles en Italie. 

Plus au nord, enserré dans des monta-
gnes couvertes de forêts alpestres, le lac 
d’Iseo est un paradis pour les amateurs 
de tranquillité. En son milieu, émerge 
des eaux bleues la verte Monte Isola, vé-
ritable montagne posée sur l’eau, la plus 

grande île lacustre d’Europe. La circula-
tion automobile y est interdite et les rares 
villages de pêcheurs ont gardé leurs an-
ciennes structures de maisons adossées 
les unes aux autres et reliées par des es-
caliers qui grimpent entre les oliveraies. 

La Gardasena qui longe le lac de Garde 
sur toute sa frange occidentale est sans 
aucun doute une des routes les plus spec-
taculaires et grandioses de la Lombardie. 
Au nord, les falaises calcaires tombent à 
pic dans les eaux bleues, d’un bleu si in-
tense que Churchill l’a baptisé «azur ma-
done». La route étroite qui serpente en 
dessinant de raides épingles à cheveux 
surplombe le lac et découpe des panora-
mas extraordinaires. Les hauts plateaux 
verdoyants sont cultivés d’oliviers et de 
vergers piqués de villages perchés sur 
des terrasses ensoleillées. Au sud, le lac 
s’étale en une large nappe que le vent 
d’est anime de vagues propices à la pra-
tique des sports de voile. La route, creu-
sée dans la roche, trace son chemin d’un 
tunnel à l’autre, d’une station élégante à 
l’autre. Ici, sur les rives du lac, résiden-
ces et demeures historiques se succèdent, 
magnifiquement intégrées dans un envi-
ronnement presque méditerranéen qui 

contraste avec l’âpreté des montagnes 
alentour. Les oliviers et les citronniers, 
les palmiers et les bougainvillées servent 
de décor aux villas cossues. 

Cette escapade procurera une pause 

idyllique avant de plonger dans le roule-
ment de moteur pétaradant des voitures 
quand elles font leur entrée triomphante 
à Brescia après avoir parcouru d’une 
traite la route depuis Rome.

V o y a g e

Mahaux Photography

Mahaux Photography

Mahaux Photography

Infos : www.1000miglia.eu

Où loger : Hotel Ambasciatori  www.ambasciatori.net. Le directeur, Alessandro 
Fantini, connaît bien la région et ses conseils sont avisés. De plus, il héberge des pilotes 
du Mille Miglia depuis des années.
Pour celui qui préfère la tranquillité absolue, rien de tel que le Relais Mirabella à 
Iseo (www.relaismirabella.it) qui offre une vue imprenable sur le lac. La cuisine y est 
excellente. 

Où manger : La cuisine lombarde dont les ingrédients sont simples ne manque 
pas de créativité. Il faut absolument goûter les surprenantes petites lasagnes au 
fromage de montagne et farcies de ragoût d’agneau du Ristorante San Marco à 
Ponte di Legna  (www.ristorante-sanmarco.it) ou encore les savoureuses pâtes 
aux fruits de mer servies sur la terrasse du Ristorante L’Arcimboldo à Sirmione  
(www.ristorantearcimboldo.com). À Brescia, n’hésitez pas à quitter le centre pour 
franchir la porte d’une maison bien connue par les gens du pays, la Trattoria G.A. 
Porteri, via Trento 52. La table est dressée dans la cave à vin qui fleure bon le jambon 
du pays et les herbes fraîches.

Le Franciacorte : Ne boudons pas notre plaisir, le champagne italien vaut le détour. 
Plusieurs caves ouvrent leurs portes et proposent même des chambres d’hôtes avec 
des vélos à la disposition des curieux et un pique-nique à découvrir au fil de la balade 
dans les vignobles. Essayez les Cave Il Mosnel à Camignone (www.ilmosnel.com), le 
plaisir de vivre dans une demeure domaniale de caractère, tout comme le vin qu’elle 
propose.

Bon à savoir

Ponte di Legna dans le Val Camonica

Sirmione, une presqu’île très avancée dans le lac de Garde.

Le lac de Garde, le plus grand du Nord de l’Italie, est un lac de montagne ensoleillé qui 
invite à se ressourcer entre nature et culture. 

Christiane Goor

Époque Times

Brescia, un musée vivant de voitures de collection  2e partie


